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De  par  leur  richesse  en  ressources  naturelles  renouvelables,  les  zones  inondables  tropicales

revêtent un intérêt social et économique majeur pour les pays en développement. Cependant, les

fleuves tropicaux sont aujourd'hui de plus en plus aménagés pour satisfaire les besoins liés à de

nouvelles activités. Les zones jusque-là régulièrement inondées par la crue annuelle se réduisent

ou  alors  les  rythmes  de  leur  inondation  sont  profondément  modifiés.  Les  impacts  de  tels

changements sont nombreux et portent atteinte à la biodiversité et à la durabilité des systèmes

d'exploitation. Il s'avère alors nécessaire de définir de nouvelles approches de la gestion de l'eau,

des espaces et des ressources vivantes, qui tout à la fois préservent les écosystèmes et prennent

en considération les besoins des différents usagers. Tel est l'objectif de cet ouvrage qui pose, dans

un premier temps, la problématique sociétale autour de laquelle cette gestion doit être repensée,

en faisant apparaître la diversité d'acteurs et d'institutions concernés.  Il  présente ensuite les

acquis les plus récents de la recherche sur le fonctionnement de ces écosystèmes ainsi que sur les

pratiques  et  stratégies  déployées  par  les  populations  qui  les  exploitent.  Enfin  est  abordée la

question des instruments à mettre en place pour assurer l'effectivité d'une gestion durable des

zones inondables tropicales : après avoir fait le point sur les apports de la recherche concernant

les outils de traitement et de partage de l'information environnementale, l'ouvrage se termine

par un débat sur les conditions de création et de fonctionnement des institutions de suivi, de

concertation et de décision.
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Préface
Bino Témé

1 Les zones inondables tropicales, et plus généralement les zones humides situées dans les

régions arides,  focalisent de plus en plus l’attention de tous,  car elles constituent un

potentiel  de  ressources  indispensables  à  la  survie  de  l’homme  et  un  atout  souvent

inespéré pour le développement économique du pays concerné. Elles se trouvent donc

soumises à de fortes pressions qui peuvent mettre en cause leurs équilibres écologiques et

leur capacité  de production de ressources.  De plus,  la  croissance démographique,  les

progrès  technologiques,  l’émancipation  des  personnes,  d’un  côté,  et  les  sécheresses

récentes  successives,  de  l’autre,  ont  contribué  à  bouleverser  les  règles  sociales,  à

transformer  les  rapports  de  force  entre  responsables  traditionnels  et  usagers  des

ressources naturelles renouvelables, débouchant sur des conflits de grande envergure et

de plus en plus nombreux.

2 Il  devient  donc  urgent  d’utiliser  des  voies  nouvelles  permettant  un  engagement

consensuel  entre  les  utilisateurs  de  l’eau  et  de  l’espace,  les  gouvernements,  les

partenaires du développement, et la société civile en général. Ces voies nouvelles doivent

intégrer la prise en compte de la distribution spatiale des populations, de la répartition

géographique des ressources naturelles et du niveau de pression sur ces ressources par

rapport à leur propre capacité de réponse. Elles doivent aboutir à de nouvelles modalités

de gestion des ressources naturelles, modalités fondées sur les principes directeurs de

coordination  et  d’intégration  des  utilisations.  C’est  dans  cette  perspective  que  le

séminaire international sur la Gestion intégrée des ressources naturelles en zones inondables

tropicales a rassemblé des scientifiques, des gestionnaires et des décideurs politiques de

plusieurs pays et de nombreuses institutions maliennes, étrangères ou internationales, en

juin 2000 au Mali. Ce séminaire constituait l’étape finale du projet de recherche Gihrex de

l’Institut de recherche pour le développement en collaboration avec l’Institut d’économie

rurale, l’Université du Mali et quelques directions nationales maliennes concernées.

3 Pour le Mali, ce séminaire fut une étape pour la promotion des travaux et des outils de la

recherche sur la  vaste zone inondable malienne que représente le  delta intérieur du

Niger. C’est pourquoi je salue aujourd’hui tout particulièrement la publication des actes

de ce séminaire. Ces actes ont le mérite de tenter d’assurer la cohérence des efforts de

recherche  et  de  développement  des  différents  acteurs  concernés  par  la  gestion  des
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ressources naturelles en zone inondable. On y parle aussi bien des problématiques socio-

économiques et politiques liées à la gestion intégrée des ressources naturelles que des

processus de production durable de ces ressources ou des stratégies de leur exploitation

ou encore des moyens d’échanger l’information environnementale.

4 En effet, la gestion intégrée dépasse le simple inventaire des éléments du système naturel

et des systèmes sociaux associés. Il convient de partager les expériences et ensuite de

définir ensemble l’avenir, de façon concertée. C’est déjà par la compréhension mutuelle

des  représentations  et  des  discours  que  s’amorcera  une gestion intégrée  effective  et

durable, et que sera poursuivie une recherche utile pour la conservation et l’exploitation

de nos ressources et pour le développement de nos pays et de nos sociétés. D’ailleurs dans

sa dernière partie, ce volume se tourne vers l’action en s’interrogeant sur le rôle de la

recherche dans la mise en place de structures opérationnelles pour la réalisation d’un

observatoire  environnemental.  La  conclusion  définit  quelques-unes  des  conditions

nécessaires à la construction d’une plate-forme d’échanges – et l’amorce d’une boucle

d’utilisation – de l’information environnementale, seules garanties de la durabilité d’une

telle initiative.

5 Mobiliser ensemble les  acteurs,  préciser les  interrogations pour obtenir  des réponses

efficaces  et  durables,  partager  l’information sont  autant  de  défis  à  relever  pour  une

gestion durable des ressources naturelles  et  pour le  bien des générations futures.  La

gestion intégrée est une solution d’un problème qui nous concerne tous.

6 Bamako, le 28 avril 2002

AUTEUR

BINO TÉMÉ

Directeur général de l’Institut d’économie rurale (Bamako, Mali)
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Introduction générale.
Développement durable et gestion
intégrée des zones inondables
tropicales

« Mais si nous intégrons les questions

d’environnement et de développement et si nous

accordons une plus grande attention à ces

questions, nous pourrons satisfaire les besoins

fondamentaux, améliorer le niveau de vie pour

tous, mieux protéger et mieux gérer les

écosystèmes et assurer un avenir plus sûr et plus

prospère. »

Agenda 21, Conférence des Nations unies sur

l’environnement et le développement, Rio de Janeiro,

3-14 juin 1992.

1 Dans  le  contexte  actuel  de  la  mondialisation  et  de  « l’avenir  incertain »,  les

problématiques scientifiques du développement s’orientent vers la recherche de moyens

pour prévoir les conséquences des actions anthropiques. De plus en plus, la société civile

demande à la recherche scientifique d’amener des solutions pour éviter les dérives d’un

développement  non  contrôlé  et  de  la  croissance  à  l’échelle  globale :  gaspillage  ou

destruction des ressources primaires, iniquité de la satisfaction des besoins élémentaires

des individus, négligence à l’égard des générations futures. Ces dérives sont combattues à

travers le concept de « développement durable » appliqué aux trois champs d’investigation

principaux que sont la politique, l’économie et l’environnement. Le rapport Brundtland

(Brundtland, 1987), texte préparatoire à la conférence de Rio de 1992, constitue l’acte

inaugural de cette nouvelle vision. La perspective de Rio+10 (Johannesburg, août 2002)

suivie du 3e forum mondial de l’eau (Kyoto, mars 2003), et du fait que 2003 est consacrée

« année de l’eau » attirent particulièrement l’attention cette année 2002 sur les questions

liées  à  l’eau,  patrimoine  nécessairement  partagé  dont  l’abondance  ou  la  pénurie

conditionnent largement les processus de développement durable.
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2 Ainsi  à  l’aube  du  troisième  millénaire,  le  monde  agricole  se  trouve  confronté  à  un

nouveau paradigme : développer des systèmes durables et respectueux de l’environnement pour

garantir la sécurité alimentaire, paradigme sous-tendu par la nécessité de laisser un accès

équitable à l’eau. Cette notion introduit deux dimensions supplémentaires qui sont le

temps et le partage,  et  donne alors toute leur importance aux études de prospective

permettant  d’allonger  l’horizon  temporel  des  stratégies  de  développement  et  des

politiques d’aménagement. Penser au développement durable conduit donc à une vision

systémique de l’écosystème,  et  pas seulement fonctionnelle et  spécialisée.  Un certain

nombre  de  principes  découlent  d’une  telle  démarche :  on  se  doit  de  préserver

l’environnement  pour son utilisation future,  l’accès  aux ressources  naturelles  et  leur

distribution  doivent  être  assurés  de  manière  équitable,  et  enfin  il  est  indispensable

d’éviter  tout  processus  aux  conséquences  irréversibles.  Ces  nouvelles  contraintes

nécessitent des changements dans la prise de conscience des enjeux et du rapport au

milieu et donc à l’environnement. Elles impliquent la participation de tous les acteurs à

tous les niveaux et favorisent une approche interdisciplinaire, globale et participative

pour nourrir les conditions d’une bonne gouvernance.

3 Dans ce contexte, les zones inondables tropicales prennent une place toute particulière à

l’échelle globale pour la sauvegarde de la biodiversité et pour la durabilité de ces grands

écosystèmes  aux  particularismes  importants.  En  effet,  ces  espaces  continentaux  sont

soumis à l’alternance saisonnière entre dessèchement et submersion par des eaux douces

ou  saumâtres,  induisant  des  organisations  biophysiques  particulières  souvent  plus

productives  en  biomasse  que  leurs  voisinages.  Ils  deviennent  alors  de  véritables

réservoirs  à  ressources  naturelles  renouvelables1 –  ou  ressources  vivantes  –,

s’accompagnant  souvent  d’organisations  humaines  spécifiques.  Ainsi,  au-delà  de l’eau

donnant existence à la zone inondable, les ressources naturelles renouvelables en font un

enjeu économique de première importance pour les pays émergents des zones tropicales.

Mais ces zones sont fragiles, car leur productivité n’est souvent pas assurée du fait que les

caractéristiques  biophysiques  ne  sont  pas  ou  peu  protégées  dans  les  politiques  de

développement.  Cette fragilité est  double du fait  de la dualité d’existence de la zone

inondable qui est à la fois un espace naturel et un espace social.

 

Les zones inondables tropicales : de nouveaux
espaces à développer

4 Les zones inondables tropicales constituent des écosystèmes spécifiques, dont les qualités

sont  liées  à  des  caractères  bien  particuliers :  saisonnalité  et  régularité  des  eaux,

inondation positive pour les sociétés qui en vivent, espaces convoités car très valorisables

grâce à  l’eau.  Par  ailleurs,  elles  sont  souvent  peu aménagées alors  qu’elles sont  déjà

exploitées (et souvent depuis longtemps). Enfin, les zones inondables tropicales avec leurs

ressources naturelles renouvelables revêtent un intérêt économique majeur car elles sont

peuplées de populations dépendantes des ressources naturelles pour leur subsistance du

fait  de  leur  accès  restreint  aux  autres  ressources  économiques.  Au  cours  de  ces  dix

dernières  années,  ces  zones,  soumises  à  des  pressions  d’exploitation  croissantes  et

concernées au premier chef par les aménagements hydrauliques et hydroagricoles sont

donc devenues l’objet de toutes les attentes des programmes internationaux défenseurs

de la biodiversité et de l’environnement.
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5 La zone inondable se définit à partir des inter-relations entre eaux et sociétés. D’une part,

la  variabilité  spatio-temporelle  de  l’eau  explique  l’ensemble  des  fonctionnalités  de

l’hydrosystème.  D’autre  part,  les  stratégies  d’exploitation  définissent  les  relations

fonctionnelles entre productivité et milieu naturel. Par ailleurs, une zone inondable est

une  zone  sans  limite  bien  définie  à  cause  de  la  grande  variabilité  interannuelle  de

l’extension de l’inondation. Et pourtant, du fait de gradients biotiques forts entre la zone

inondée (ou inondable) et la zone sèche (ou non inondable), les effets de bordure sont

importants et la zone inondable se trouve donc bien individualisée. De plus, on retrouve

cette  forte  différenciation  dans  les  liens  du  couple  eaux  /  sociétés,  dont  les

caractéristiques permettent aussi de définir la zone inondable.

6 Enfin, la variabilité de l’eau additionnée au compartimentage topographique inhérent à

ce type de milieu engendre des espaces naturels variés coexistant au fil de l’eau au milieu

de  processus  chaotiques  ou  ordonnés,  constituant  une  mosaïque  d’opportunités

d’exploitation multiformes et contradictoires. Cette instabilité –aussi bien dans le temps

que dans l’espace – se traduit par deux appréciations antagonistes. D’une part, elle laisse

à  l’observateur  une  forte  impression  de  fragilité  du  milieu  (malgré  sa  richesse  en

ressources naturelles), qui est couramment associée à la notion de risque écologique, et

par voie de conséquence à la notion de risque social, économique et politique. A l’opposé,

cette variabilité naturelle s’accompagne d’un fort pouvoir de resilience, ce qui donne aux

zones  inondables  leur  principale  caractéristique,  qui  est  de  revivre  chaque  année  à

l’arrivée des eaux de crue. Et cette fois, paradoxalement l’observateur appréhende alors

la zone inondable comme un milieu immuable.

7 Fortement  dépendante  de  la  quantité  et  de  la  qualité  des  eaux  y  entrant,  la  zone

inondable fonctionne comme un système ouvert. Par ailleurs, contrairement aux zones

inondables des pays tempérés, les zones inondables tropicales sont pour la plupart des

zones de transfert et de communication entre les personnes et pour les marchandises.

Aussi,  loin  d’être  des  zones  frontières,  les  zones  inondables  deviennent  des  zones

d’échanges  et  de  liaison,  impliquant  un  grand nombre  d’acteurs  in  situ  et  hors  site,

influencées par des contextes  hydroclimatiques et  socio-économiques plus larges que

ceux de la zone inondable proprement dite.

 

De l’exploitation à la gestion intégrée : entre arbitraire
et gouvernance

8 De par sa caractéristique de zone à compartiments fonctionnels fluctuants et pourtant

bien individualisés, les conflits entre systèmes d’exploitation sont inhérents à la nature

des zones inondables.  Mais dans une nécessité de durabilité,  les sociétés ont appris à

rendre ces conflits moteurs de l’exploitation du milieu : un système d’exploitation chasse

l’autre,  et  ainsi  de  suite… La zone inondable  tropicale  est  donc caractérisée par  des

conflits  fonctionnels  entre  les  usagers  du  milieu  et  sous  forte  dépendance  de  la

disponibilité en eau, laquelle est fonction de la variabilité climatique, de la démographie

et, de plus en plus, des aménagements. Dans ce contexte, le concept de développement

durable peut être matérialisé par une gestion intégrée qui prenne en compte l’ensemble

des relations entre nature et sociétés au sein du système inondable.  Mais le souci de

durabilité – ne pas dégrader l’environnement tout en l’exploitant – implique à la fois une

dimension sociale, politique et technologique. La gestion intégrée, – ou encore gestion
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durable d’un écosystème –, doit en effet prendre en charge tout un ensemble de processus

complexes aussi bien biophysiques que sociaux ou économiques.

9 Devant cet espace immense par sa diversité et aux dynamiques multiples, la tentation est

grande de détourner cette  interrogation globale  vers  des  enjeux particuliers  et  donc

réducteurs.  Cette  démarche  est  classique  et  très  largement  répandue  mais  ne  peut

répondre au principe de précaution impliqué par la notion de durabilité. Il convient alors

d’éclairer  la  prise  de  décision  arbitraire  par  une  mise  en  association  des  acteurs

concernés par la gestion de l’écosystème (la société civile, les intérêts privés, les pouvoirs

publics,…). Pour cela, la concertation, en tant que processus de décision reposant sur une

interaction élargie entre États, groupes sociaux, voire individus, constitue le cadre idéal

de mise en application de la notion de gestion intégrée.  C’est  dans ce cadre que cet

ouvrage  de  propose  de  s’interroger  sur  les  modalités  de  mise  en  application  de  ces

concepts : comment l’évolution des connaissances scientifiques sur les milieux naturels,

sur les processus de renouvellement des ressources, sur les sociétés et leurs stratégies

d’une  part,  et  les  progrès  des  moyens  cognitifs  d’autre  part,  peuvent-ils  permettre

d’envisager des gestions intégrées spécifiques aux zones inondables tropicales ?

 

Le séminaire Girn-Zit : entre science et citoyens

10 Le séminaire Girn-Zit2 (de juin 2000 à Bamako) – concernant les connaissances liées aux

modalités de gestion des ressources naturelles en zones inondables tropicales – a été

l’occasion d’ouvrir des champs de réflexion et d’échange d’expérience, afin de discuter de

nouveaux cadres et outils permettant de prendre en compte la variété des situations (des

liens) existant entre l’eau, le système naturel et les systèmes sociaux. Il a essayé de mettre

en relation les  trois  pôles d’acteurs que sont les  gouvernants,  les  scientifiques et  les

citoyens. Pour cela, il a abordé la gestion tropicales intégrée de plusieurs hydrosystèmes

par une grille de lecture commune qui associe les ressources et la disponibilité en eau, les

systèmes de productions et les acteurs, les connaissances et les systèmes d’information.

11 Le  séminaire  Girn-Zit  a  donc  été  volontairement  un  séminaire  à  large  spectre

d’intervention, aussi bien au niveau des thématiques scientifiques abordées qu’au niveau

des acteurs présents. Initié par le projet de recherche Gihrex et soutenu par le groupe

malien de réflexion pluridisciplinaire  Cerdin,  il  a  permis  la  présentation orale  de 50

communications et d’une vingtaine de posters. Il a réuni à Bamako (Mali) durant quatre

jours 160 personnes représentant chercheurs, gestionnaires et décideurs.

 

Besoins de connaissances et d’informations : les
actes du séminaire

12 Cet ouvrage constitue les actes du séminaire Girn-Zit. Il répond à un besoin fort d’échange

de  connaissances  et  d’informations  apparu  lors  du  séminaire  du  fait  de  la

multidisciplinarité  et  de  la  multiplicité  d’origine  des  acteurs  présents.  Les  éditeurs

scientifiques ont choisi d’organiser ce livre en cinq parties calquées sur les quatre thèmes

du séminaire, la dernière partie étant une tribune donnant quelques états de réflexion sur

des expériences de gestion environnementale en zone tropicale.

13 La  première  partie,  présentée  par  Yveline  Poncet,  discute  des  contraintes  socio-

économiques  et  politiques  de  la  gestion  intégrée  des  ressources  naturelles  en  zones
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inondables tropicales. Ces contraintes sont liées à l’organisation particulière des sociétés

dans les zones inondables. En effet, à l’image de l’extrême variabilité de leurs processus

naturels, les sociétés humaines les exploitant sont mobiles, adaptables et innovatrices,

d’où une prise de conscience naturelle de la notion de partage du milieu pour un accès

privé aux ressources. Les interactions entre systèmes sociaux et systèmes naturels sont

alors particulièrement fortes : on parlera de sociosystème. La deuxième partie, présentée

par  Robert  Arfi,  donne  un  ensemble  d’exemples  sur  les  processus  d’édification  des

ressources  naturelles  dans  ces  écosystèmes  continentaux  particuliers.  Une  attention

majeure est portée à l’impact de la dynamique spatio-temporelle de l’eau sur la fertilité

des milieux dans une perspective de quantification de la richesse,  en soulignant tout

particulièrement les effets de seuil pouvant conduire à des effets irréversibles sur les

conditions  de  renouvellement  des  ressources  naturelles.  Ensuite,  la  troisième  partie,

présentée  par  Marcel  Kuper,  discute  des  stratégies  d’exploitation  de  ces  ressources

naturelles  et  met  en  évidence  les  impacts  d’aménagements  hydrauliques  ou

hydroagricoles.  Le  caractère  résilient  des  différents  processus  naturels  nécessite  une

adaptation très rapide des stratégies d’exploitation des acteurs aux nouvelles conditions

de  fonctionnement  de  l’hydrosystème. Et  les  dynamiques socio-économiques  qui  en

résultent  répondent  rarement  à  un  schéma  déterministe  et  à  une  vision  figée  de

l’appropriation foncière, ce qui est une contrainte forte pour tout essai de compréhension

ou de modélisation nécessaire à une approche prospective d’un projet d’aménagement. La

quatrième partie, présentée par Pierre Morand, fait le point sur les sciences cognitives,

qui apportent des outils et des moyens efficaces de mise à disposition de l’information

environnementale  (modélisation  de  systèmes  complexes,  systèmes  d’informations,

observatoires,…).  En  effet,  les  liens  entre  systèmes  sociaux  et  systèmes  naturels,

particulièrement forts dans les zones inondables tropicales, font que la circulation et le

partage de l’information y sont une nécessité bien plus grande que partout ailleurs, à

cause de l’évolution très rapide des stratégies d’exploitation en réponse aux dynamiques

naturelles. Enfin la cinquième partie, présentée par Didier Orange, s’interroge à partir de

cas  concrets  sur  les  concepts  et  outils  aujourd’hui  disponibles  pour  établir  des  liens

dynamiques entre recherche et développement afin de permettre une gestion durable et

viable des ressources naturelles renouvelables. Du fait que dans une zone inondable, les

paysages  et  les  modes  de vie  sont  très  fortement  et  rapidement  conditionnés  par  la

disponibilité en eaux, le moindre aménagement devient vite un problème de société et

implique très tôt, et plus que dans tout autre écosystème, l’intervention des structures

politiques.

14 Pour conclure cette introduction générale, au-delà de la toujours nécessaire évolution des

connaissances, les débats ont mis en exergue la nécessité de nouvelles approches de la

gestion de l’eau, des espaces et des ressources vivantes, afin de préserver les écosystèmes

tout en prenant en compte les besoins des différents usagers. Le caractère fragile de la

ressource  naturelle  renouvelable,  l’association  à  tous  les  échelons  des  usagers,

planificateurs et  décideurs de l’eau et  de l’espace dans la  gestion de l’écosystème,  la

participation et  l’implication de  la  recherche dans ce  processus  semblent  clairement

admis. Aujourd’hui, la société civile interpelle directement la science pour la recherche

de  modalités  de  gestion  plus performantes,  intégrées  dans  une  vision  globale  de  la

ressource naturelle renouvelable et de son exploitation durable, basées sur un réseau

dynamique et évolutif d’échanges de l’information et de discussion.
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NOTES

1. Précisons  que  nous  reprenons  l’acception  du  concept  de  ressources  naturelles  décrit  par

Chaboud  et  Gillon  (2000).  Il  s’agit  « d’une  production  [biologique]  spontanée  exploitée  sans

transformation  qualitative.  […]  Le  terme  renouvelable  est  lié  aux  vitesses  respectives

d’exploitation et de restauration de la ressource. »

2. Gestion intégrée des ressources naturelles en zones inondables
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Partie 1. Problématique socio-
économique et politique de la gestion
intégrée des ressources naturelles en
zones inondables tropicales
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Hydrosystèmes, sociosystèmes
Yveline Poncet

1 Les travaux consacrés à la gestion intégrée des ressources naturelles en zones inondables

tropicales s’ouvrent très à propos sur l’approche qu’en font les sciences de la société.

L’expression  « gestion  intégrée »  retient  l’intérêt  des  sciences  sociales  parce  qu’elle

mobilise l’ensemble des acteurs du développement : ceux qui prévoient, qui projettent et

qui décident, ceux qui conseillent et recommandent, ceux qui agissent et qui produisent,

ceux  qui  analysent  les  conséquences  des  modes  de  gestion  observés  aux  multiples

échelles spatiales et temporelles. Les journées de Bamako ont rassemblé autour de cette

idée  de  gestion  intégrée,  des  acteurs  qui  travaillent  dans  les  multiples  champs  du

développement : de la décision politique à l’organisation de la production, de la recherche

scientifique  à  l’organisation  technique,  dans  lesquels  les  compétences  s’exercent  à

différentes échelles de décision et d’action : nationale, régionale, locale.

2 La  notion  moderne  de  gestion  intégrée  a  été  proposée  dans  les  années  1930  pour

optimiser l’exploitation d’hydrosystèmes dégradés tels que la vallée du Tennessee (États-

Unis). Depuis, la notion de gestion intégrée s’est en partie spécialisée et en partie élargie.

Nous la  reprenons ici  non seulement pour intégrer  les  éléments  multiples  du milieu

naturel inondable, mais aussi pour impliquer les acteurs et les échelles multiples de son

développement  économique  et  social.  Le  développement  intégré  est  pris  comme  le

contraire du développement sectoriel, qui ne s’occupe que d’un type d’activité, d’un type

d’aménagement.  L’évolution  actuelle  des  contenus  du  développement  fait  que  les

objectifs de la gestion intégrée s’expriment vigoureusement en termes économiques et

sociaux.  La  croissance  économique,  la  paix  sociale,  la  lutte  contre  la  pauvreté,  la

communauté de projets sont les plus constamment évoqués par les sociétés concernées.

Ces termes, légitimes dans tous les contextes, prennent un sens fort quand il s’agit d’aires

inondables tropicales. Isolées par des moyens de communication forcément compliqués,

elles sont longtemps restées à l’écart des actions de modernisation et de construction

d’équipements.  On  attend  d’elles  maintenant  qu’elles  rattrapent  leur  retard,  par

l’augmentation des revenus des ménages, la production de plus-values, l’élévation des

capacités de financement, une participation plus élevée aux efforts nationaux. L’usage des

richesses naturelles dans un contexte socio – économique menaçant (exprimé en termes

de raréfaction, risques, concurrences) est souvent disputé entre communautés ; l’accès à
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des ressources mouvantes et sous dépendance (des eaux d’amont, des sociétés voisines)

exige le maintien de délicats équilibres sociopolitiques ; la réduction ou la disparition des

conflits et des crises, la mise en visibilité des structures d’arbitrage et de négociation, la

réduction des inégalités sont des objectifs affichés. La mise en œuvre des politiques de

démocratisation,  de  pluralisme  et  de  décentralisation  accroît  la  valeur  donnée  au

consensus social  autour de projets  communs appropriés  par  leurs  acteurs,  autour de

partitions de l’espace légitimées par la communauté, et autour de valeurs et de stratégies

partagées pour la construction de l’avenir. La réalisation apparaît comme difficile dans

les milieux instables que sont les aires inondables où les modèles agricoles des aires

sèches voisines ne sont pas directement applicables.

 

Les caractères sociaux des aires inondables

3 L’instabilité  géographique  de  l’inondation et  les  mosaïques  de  « pays »  qu’elle  induit

s’accompagne d’adaptations sociales particulières. La source de richesse essentielle, l’eau

fluviale,  prend souvent sa source dans un secteur géographique extérieur à la région

inondable elle-même. Ceci induit une fragilité sociale et politique puisque les exploitants

locaux  ne  maîtrisent  guère  leur  ressource  principale.  Le  risque  de  déficit  hydrique

(davantage que le risque d’excès en eau) induit une insécurité (et donc un besoin de

prévisions)  et  une nécessaire  adaptation des  systèmes de production,  des  moyens de

transport et des axes commerciaux aux modifications de l’inondation dans l’espace et

dans  le  temps.  Depuis  plusieurs  décennies,  les  aménagements  hydrauliques  lourds

(chenalisations, barrages hydroélectriques, constructions de périmètres irrigués) se sont

multipliés dans et autour des zones inondables, induisant des modifications dans le cycle

et  les  dimensions  de  l’inondation,  une  dépendance  des  producteurs  à  l’égard  de  ces

ouvrages et une perte de maîtrise (au moins partielle)  par les gestions locales :  cette

forme de développement régional  produit  une fragilité  et  une insécurité encore plus

élevées.

4 Dans les zones inondables, les sociétés rurales observent des règles de voisinage dont les

principes paraissent simples (« ne pas intercepter tout le poisson », « ne pas empêcher le

passage du bétail ») mais dont le détail est compliqué. Ces règles sont destinées entre

autres à assurer la succession des activités productrices dans le temps et une régulation

des concurrences dans l’espace. En effet, le balancement entre crue et étiage entraîne le

déplacement ou la disparition temporaire de certaines ressources :  les migrations des

poissons vers les plans d’eau permanents, le dessèchement des herbages, l’inaptitude des

terres à la riziculture accompagnent la décrue naturelle. Une partie des producteurs suit

le balancement saisonnier en se déplaçant sur les lieux favorables : d’une part, favorables

au sens biophysique (abondance de poissons aisément capturables, riches pâturages et

points d’eau quasi permanents, terres fertiles et submersibles) ; d’autre part, favorables

au  sens  social  (c’est-à-dire  sur  les  lieux  où  les  relations  sociales,  les  négociations

politiques et les événements historiques légitiment les usages, les prélèvements et les

décisions de gestion). Ainsi les aires inondables sont non seulement des territoires de

production, mais aussi des territoires de migrations et de transhumances à l’intérieur de

leurs propres limites et aussi avec leurs voisinages non inondables.

5 A la  « navigation  entre  les  extrêmes »  à  laquelle  ils  sont  contraints,  les  acteurs  (les

producteurs paysans en premier lieu) répondent par une réelle adaptabilité et flexibilité

des  règles,  des  associations  et  des  négociations,  et  des  formes  de  tolérance  aux
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transgressions. Or, les aires inondables sont aussi le théâtre et le prétexte à de nombreux

et  durables  conflits.  Bon  nombre  de  ceux-ci  sont  décrits  comme  des  concurrences

économiques et foncières (raréfaction des ressources, appropriation des terres) mais l’on

manque d’analyses  fines  à  leur  sujet  dans  les  zones  inondables  d’Afrique  de  l’Ouest.

Concurrences  et  conflits  s’exercent  dans  des  milieux  où  les  solutions  sociales,

administratives et juridiques ont perdu la légitimité qu’elles avaient pu posséder dans le

passé. La pratique des nouvelles procédures de démocratisation et de décentralisation

pose alors des problèmes différents de ceux des zones sèches voisines, supposées plus

homogènes. Celles-ci connaissent déjà des statuts, des usages et des droits compliqués,

ceux des zones inondables le sont davantage encore. Les erreurs et négligences de gestion

(des ressources, des espaces, des usages) peuvent y avoir de plus lourdes conséquences,

aisément propagées d’un bout à l’autre du réseau inondable. Les a priori, les généralités,

les  ignorances,  les  hypothèses  non  vérifiées  peuvent  faire  des  ravages :  il  est  donc

extrêmement important que les exploitants ruraux et les décideurs communaux ne se

retrouvent  pas  seuls  pour  gérer  le  présent  et  l’avenir  en  même temps  que  les

conséquences des maladresses du passé (Poncet et Orange, 1999). Les processus naturels

et  sociaux  à  l’œuvre  dans  les  aires  inondables  sont  fortement  gouvernés  par  leurs

dimensions  spatiales  et  par  leurs  dimensions  temporelles.  La  mosaïque  spatiale  des

milieux, des paysages, des systèmes d’exploitation, des structures de gestion organise le

jeu et la mobilité (ou au contraire la rigidité) de niveaux d’organisation différents dont les

éléments multiples s’emboîtent, se juxtaposent, se superposent ou créent des vides ; on

peut  d’ailleurs  transposer  la  métaphore pour décrire  l’importance du temps (Poncet,

1999,  2000).  Par  ailleurs,  les  enjeux  économiques  des  zones  inondables  apparaissent

désormais comme considérables car leurs productions sont essentiellement vivrières en

même temps que diversifiées : poisson (frais, séché ou fumé), riz, fourrage fauché, viande,

lait,  bois…  Ces  dimensions  et  contradictions  multiples  encouragent  actuellement  les

analystes (décideurs, chercheurs, médiateurs) à expérimenter des approches résolument

intégratrices.  Aussi en Afrique de l’Ouest,  les zones inondables sont-elles en cours de

reconnaissance  pour  leur  intérêt  hydraulique  et  économique :  stockage  de  l’eau,

productivité  élevée  avec  peu  d’investissements,  possibilité  d’améliorer  leurs

performances… En même temps, vingt ans de déficit hydrologique et pluviométrique, des

crises  sociales  et  des  expériences  coûteuses  ont  montré la  sensibilité  des  systèmes

inondables  aux  transformations  maladroites.  Les  idées  contenues  dans  la  notion  de

gestion intégrée y paraissent donc encore plus légitimes.

 

Gestion intégrée, une illustration tropicale africaine

6 Les aires inondables de l’Afrique de l’Ouest (delta intérieur du Niger,  waalo du fleuve

Sénégal, plaines du Chari-Logone, lits majeurs de nombreux cours d’eau) appartiennent à

un réseau hydrographique ; elles sont enclavées et souvent moins bien équipées que leurs

voisinages ;  leurs  populations  sont  nombreuses  par  rapport  aux  zones  sèches

avoisinantes ;  elles  constituent  un élément  dans  des  systèmes  de  production mobiles

(déplacements  de  travail,  transhumance  de  bétail,  multi-activité).  Les  organisations

politiques  et  administratives  y  sont  compliquées  par  une  longue  histoire  et  par  des

modernisations  spectaculaires.  Plusieurs  systèmes de  gestion  des  ressources  s’y

superposent1,  qu’il  serait  trop  simple  d’opposer  en  traditionnels  et  modernes :  les

systèmes de gestion issus des pratiques et des règles locales qui ont évolué dans le temps
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long  et  qui  continuent  d’évoluer ;  ceux  issus  des  principes  de  productivité  et  de

rentabilité  et  qui  sont  appuyés  sur  les  aménagements  techniques.  Ces  systèmes

n’impliquent pas les mêmes hiérarchies d’acteurs. Or, après que les gestions modernes

aient développé des actions top-bottom sans tenir compte explicitement de tous les acteurs

– en fait sans prendre leurs avis –, les preneurs de décisions et les chercheurs s’accordent

pour promouvoir vigoureusement des approches qui tiennent compte des divers niveaux

d’acteurs,  et  tout  particulièrement  des  acteurs  de  la  production  rurale  primaire.  La

question se pose désormais de l’efficacité de cette approche, dont il n’est pas toujours

visible si ses motifs sont d’ordre logique et scientifique, idéologique ou stratégique. Sur le

plan  scientifique,  qui  est  celui  qui  nous  intéresse  ici,  la  gestion  intégrée  des  zones

inondables ouest-africaines répond à la nécessité de gérer leur fragilité et non pas de la

faire disparaître.

7 L’intégration combine l’ensemble des ressources identifiées dans telle zone inondable

avec l’ensemble des acteurs sur ces ressources et se transcrit en usages. Ainsi définie, il

est évident que l’intégration n’est pas aisément applicable à la gestion des ressources

d’une aire inondable tropicale puisqu’on ne sait pas gérer actuellement les modulations

permanentes qu’elle implique. Cela dit, la participation de tous les acteurs et la prise en

compte soigneuse de tous les usages sont considérées comme un facteur de durabilité

pour la gestion d’une ressource, et donc comme un but à atteindre. Dans le passé, les

gestions à prétentions « intégratrices » n’ont pu, au mieux, intégrer et gérer qu’un petit

nombre d’éléments du système ou bien elles en ont réduit la complexité par ignorance ou

par économie. Reste à examiner si de nouvelles approches politiques (décentralisations,

consensus sur les priorités, etc.) et techniques (via des agences de bassins) rendraient une

approche intégrée plus praticable. Dans le delta intérieur du Niger, puisque nous nous

appuyons ici sur cet exemple, les gestions dites traditionnelles ont évolué sur plusieurs

siècles ;  elles  semblent  avoir  su  pratiquer  une  intégration  d’usages  multiples  et  su

entretenir le consensus des acteurs au moyen d’articulations sociales dont on distingue

aujourd’hui  qu’elles  étaient  nombreuses.  Arbitrages,  négociations  et  entretien  des

relations s’effectuaient dans le cadre d’une architecture sociale non discutée, qui n’était

ni démocratique, ni égalitaire, pourvue d’un nombre limité de niveaux d’organisation et,

partant, de voisinages. Il est vraisemblable – mais il faudrait le démontrer : posons-le ici

comme  hypothèse  –  que  de  telles  gestions  étaient  socialement  et  économiquement

coûteuses.  Les  organisations  qui  les  ont  mises  en place  et  pratiquées  ont  perdu une

grande partie  de  leur  fonctionnalité,  le  coût  économique et  social  de  l’entretien des

relations  n’est  vraisemblablement  plus  supportable  dans  la  société  actuelle  qui,  par

ailleurs, n’admet plus aisément les violences politiques du passé. L’ajustement permanent

implique des dépenses, du temps, des compétences, des apprentissages. Il implique aussi

une  information  abondante,  diversifiée,  adaptée,  exacte,  ainsi  que  les  moyens  de  la

diffuser et de la mettre à disposition en permanence. On n’en connaît guère d’exemples

qui soient,  dans le même temps, réellement pratiqués et réellement comparables aux

situations de l’Afrique de l’Ouest.

8 Posons enfin l’hypothèse que la gestion intégrée des ressources naturelles renouvelables

d’une aire inondée ne peut être mise en œuvre que par des décisions et des consensus à

caractère  politique  mobilisant  plusieurs  niveaux  opérants,  davantage  que  par  des

décisions seulement économiques, techniques et sociales aux seuls niveaux de la zone

inondable elle-même. Il s’agira alors d’organiser – c’est-à-dire de faire fonctionner et de

contrôler  –  les  relations  entre  les  niveaux  d’organisation  fonctionnels  et  entre  les
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voisinages, de proposer et de faire respecter la part des « marchandisations » par rapport

à celle des patrimoines2,  de coordonner entre eux les éléments composant le système

inondable  et  ses  voisinages.  Jusqu’à  une  période  récente,  le  principe  dirigiste,

protectionniste  et  centralisé  avait  paru  efficace ;  sa  faillite  et  ses  effets  négatifs  ont

fréquemment été montrés par la suite. L’approche décentralisée de type démocratique

sera-t-elle  plus  efficace ?  Comment  concilier  et  faire  fonctionner  une  intégration  du

« global » de la zone inondable (et  même du bassin fluvial  dans son ensemble) et  du

« local » de l’exploitation, de la proposition, de la mise en œuvre ? A quel terme et avec

quels outils en mesurer les effets ? L’intégration serait peut-être, en tout premier lieu, de

reconnaître l’intérêt de ces systèmes multiples, de tenir compte de tous leurs acteurs et

de permettre à ceux-ci d’organiser leurs relations, leurs stratégies et leurs informations.

 

Trois clés de gestion

9 La  gestion  intégrée  des  zones  inondables  de  l’Afrique  de  l’Ouest,  dont  il  est

particulièrement  question ici,  peut  être  guidée  par  les  trois  clés  suivantes :  fragilité,

échelle locale, information.

10 La  notion  de  fragilité  est  couramment  associée  à  celle  de  risque  écologique,  social,

économique et politique dans les aires inondables : facilité des destructions, difficultés à

les réparer, en temps, coûts et acquisition de compétences. Les ressources sont fragiles,

ainsi que les économies familiales, les entreprises et de façon générale les usages des

ressources et des espaces inondables. Cette fragilité reste à analyser dans le détail : la

protection des potentiels productifs naturels et sociaux d’un hydrosystème n’est pas un

travail de routine dont des modèles existeraient et seraient simplement reproductibles.

L’exercice incontrôlé des concurrences auxquelles donnent lieu ces potentialités n’est pas

favorable  au  développement  durable  des  zones  inondables  en  termes  de  production

économique, d’équité et de paix sociale. L’hésitation et le flou dans le choix des valeurs et

des droits (schématiquement : « patrimonialisation » versus « marchandisation », « usages

communautaires » versus « propriété individuelle aliénable ») accentuent la fragilité des

ressources naturelles renouvelables et des systèmes sociaux qui les exploitent.

11 Mais cette fragilité peut-elle et doit-elle induire un traitement d’exception sous forme

d’aides préférentielles, de règles spécifiques, de quotas particuliers ? Les réponses sont-

elles plutôt politiques ou plutôt économiques ? Développer une aire inondable,  est-ce

traiter  à  part  une  « île  à  protéger » ?  Le  statut  de  l’eau  (propriété,  ayants  droit,

réglementations, etc.) peut-il et doit-il être différent si l’on est en aire inondable ou si l’on

n’y est pas ? Les différents acteurs interrogés donneraient-ils les mêmes réponses ? Dans

les études qui sont présentées dans ce volume, la séquence fragilité / risques / conflits est

visible et perçue par tous les acteurs.

12 Il est devenu banal de citer que les gestions adéquates sont celles qui sont pratiquées aux

échelles adéquates, ce qui implique ici de prendre en compte les dimensions multiples

(dans le temps et dans l’espace) des zones inondables. Le niveau international ne peut

être éludé, c’est celui du marché dans lequel s’effectuent l’acquisition des outils et des

équipements, l’écoulement de la production, les plus-values ; c’est aussi celui dans lequel

s’effectuent  les  régulations  hydrauliques,  dont  les  enjeux  politiques,  sociaux  et

économiques ne peuvent être mis à l’écart. A l’autre extrémité des échelles, le niveau

local  de  la  gestion  est  non  moins  important :  c’est  celui  du  prélèvement  et  de  la

production,  celui  des  communautés  directement  concernées  par,  et  agissant  pour,  le
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renouvellement des ressources, le niveau politique et administratif de base, renouvelé

dans certains pays par la décentralisation. Le niveau local est aussi celui où s’expriment le

plus  les  concurrences,  les  contestations,  les conflits.  Ces  derniers  paraissent

particulièrement visibles dans le delta intérieur malien (Barrière, 1996). La compétition

pour les espaces porteurs de ressources en cours de diminution est invoquée, ainsi que

l’incertitude et les risques de pertes (de production, d’usages fonciers ou halieutiques, de

droit à la décision).

13 La  gestion  intégrée  est-elle  d’abord  une  gestion  locale  quand  il  s’agit  d’une  aire

inondable ?  Comment  agir  pour  le  développement  au  sein  des  organisations

fonctionnelles3 de  F  hydrosystème,  et  lesquelles  privilégier ?  Développer  les  aires

inondables,  est-ce  seulement  développer  leurs  secteurs ruraux  et  gérer  le  binôme

production / conservation ? Quel rôle donner aux bourgs et aux réseaux de petites villes,

aux voisinages non inondables, à des réseaux spécifiques de bien plus grande dimension4

 ?

14 A la suite de ce qui précède, on voit quelle importance revêt l’information : l’information

destinée à, et fournie par, les instances de décision ; les savoirs paysans ; les informations

techniques, stratégiques, scientifiques ; leurs lacunes, leurs modes de transmission, leurs

ruptures. Les suivis et les mises à jour, sans oublier l’image de Faire inondable vue de

l’extérieur et l’image que Faire inondable – ses habitants – veut et va donner d’elle –

même… Ceci conduit à prêter une grande attention à « l’histoire » des acteurs. Attention,

la  « tradition »  rapidement  parcourue  et  son  insertion  dans  quelques  événements

généraux  ne  constituent  pas  une  référence  scientifique  et  culturelle  suffisante5,

notamment pour l’analyse des niveaux d’organisation fonctionnels et de la logique sociale

des  décisions.  La  recherche  scientifique  a  encore  beaucoup  à  apporter  dans  la

connaissance du fonctionnement des zones inondables : mieux connaître les processus

sociaux et naturels, analyser (et prévoir) les causes et conséquences des changements,

proposer des méthodes,  diffuser et comparer les connaissances.  Mais elle n’est pas la

seule à produire de l’information et l’information doit être relayée, ce qui pose, on le sait,

de multiples problèmes encore non résolus relatifs à la qualité de l’information et ses

modes  de  diffusion,  à  l’organisation et  au partage  d’une information commune à  de

multiples utilisateurs, au choix entre une information standardisée et une information

opportune de proximité. Le rôle de l’information et les formes multiples que prennent ses

modes d’acquisition et de diffusion sont développés dans les parties 4 et 5 du présent

volume. Enfin, il est remarquable que dans les sept articles de cette première partie, les

auteurs  considèrent  implicitement  que  la  fragilité  naturelle  des zones  inondables

tropicales n’est plus à démontrer. Par contre, ce sont certaines formes de fragilité sociale,

engendrées par l’apparente contradiction des échelles de gestion et par les concurrences

locales, qui sont illustrées ici.

 

L’échelle locale : acteurs et relations

15 La  présentation  que  Dieudonné Zallé  et  Ousmane  Maiga  font  des  concurrences  pour

l’espace des zones inondables dans la ville de Bamako rappelle que les zones inondables

sont  aussi  concernées  par  l’urbanisation.  Celle-ci  prend  alors  des  aspects

particulièrement conflictuels puisque les enjeux sociaux et économiques sont élevés et

que la construction interdit définitivement d’autres usages que l’habitat – outre qu’elle

est rendue coûteuse et risquée par le fait même de l’inondation. Or l’agriculture et la
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pêche sont lucratifs en ville puisque les marchés de consommation sont tout proches en

même temps que les parcelles sont négociables à des prix élevés, quelle qu’en soit la

destination. L’absence de règles foncières précises et adaptées à ces espaces hybrides que

sont les aires inondables urbaines engendre alors des convoitises, des spéculations et des

abus.  Il  est  intéressant  de  voir  confirmer  ici  le  rôle  très  important  que  donne  la

population aux autorités locales (en l’occurrence la municipalité)  dans la gestion des

conflits  et  des  risques.  Les  auteurs  voient  alors  la  gestion  intégrée  comme  celle  de

niveaux d’organisation multiples autour de la gestion locale, pivot de l’ensemble.

16 Au niveau local  également,  mais rural  cette fois et dans deux communes de création

récente situées au Nord sur l’extrême frange agricole du Mali, Cissouma Diama Togola

propose une lecture historique de l’organisation sociale de la production agropastorale

dans un espace qui reçoit l’inondation saisonnière et qui est en même temps situé en

bordure lacustre. Le passé explique les conflits du présent, et il les revivifie parfois. Ici,

l’intégration est bien celle des sociétés, elle est alors aussi celle des « histoires », dont on

pressent  bien qu’elles  seront  différemment  racontées  et  invoquées  par  les  différents

acteurs.

17 La  variété  géographique  est  grande  dans  les  régions  inondables :  la  diversité  des

conditions naturelles et les différentes façons dont les communautés humaines s’adaptent

aux  événements  sociaux  et  historiques  y  engendrent  de  multiples  « pays »  dont

l’identification détaillée est loin d’être faite, si rapides y sont les évolutions des sociétés et

des systèmes de production. La comparaison des travaux présentés dans ce chapitre sur le

delta intérieur à échelle locale (sur le milieu environnant le lac Télé, sur le terroir de

Batamani, sur la commune de Madiama) suggère que les différences entre ces « pays » ont

tendance à s’accentuer plus qu’à se réduire. En étudiant deux villages agricoles du delta,

Ousmane Maiga et Marcel Kuper mettent l’accent, eux aussi, sur l’histoire, le temps long

dans  lequel  se  déterminent  à  l’échelle  de  chaque communauté  villageoise  le  partage

compliqué des pouvoirs, des propriétés et des usages. La complexité des rapports sociaux

et  fonciers,  qui  se  sont  construits  entre  les  différents  groupes  exploitants  du  même

secteur hydrographique favorable à la culture du riz, éclaire les conflits et permet de

mieux comprendre les difficultés à les résoudre. A cette complexité sociale répondent des

stratégies  de  production  étudiées  ici  au  niveau  des  unités  familiales.  Ce  faisant,  les

auteurs  insistent  sur  le  rôle  de  subtils  facteurs  socioculturels  que  de  « bonnes »

gouvernances ne sauraient ignorer : raison de plus, peut-on en conclure, pour confier la

gestion de leurs ressources à ceux qui détiennent les savoirs appropriés, c’est-à-dire aux

acteurs locaux eux-mêmes.

18 Mais quelle marge de manœuvre les acteurs locaux possèdent-ils  dans une commune

rurale réputée « à problèmes », entre autres parce qu’elle est située, précisément, sur la

limite entre le delta inondable et sa bordure sèche ? L’étude de William Moseley, Julia Earl

et  Lassine Diarra sur  les  conflits  entre  agriculteurs  et  éleveurs  dans la  commune de

Madiama pose  le  problème de l’inégalité  des  capacités  de  décision,  confirmée par  le

fonctionnement  démocratique  de  la  nouvelle  communauté  territoriale.  Le  poids  des

agriculteurs défavorise actuellement les éleveurs, et les sources de conflit ne sont pas

évitées. L’exemple de Madiama montre les difficultés de gestion territoriale rencontrées

par  les  décideurs  locaux et  les  producteurs  quand les  systèmes  de  production et  de

décision ne s’exercent pas aux mêmes échelles. Les plans de gestion communale devront

donc en tenir  compte  en devenant  des  plans  inter-communaux,  en garantissant  une

équité intersectorielle,  peut-être en recherchant des modes de gestion oubliés par les
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systèmes modernes. En outre, la fixation des usages sur un modèle agricole dominant (qui

délimiterait  durablement  des  espaces  et  définirait  durablement  leur  destination)  ne

paraît pas une solution viable puisqu’elle empêcherait réglementairement la flexibilité

indispensable dans des conditions naturelles changeantes. Ici aussi, les auteurs abordent

la  complexe  histoire  du  peuplement  local  et  l’intérêt,  précisément,  de  méthodes

d’acquisition de connaissances qui veulent donner la parole aux non-dominants, à ceux

qui, par tradition, ne disent pas l’Histoire. Les habitants de la commune de Madiama ne

paraissent pas connaître les textes réglementaires ni la liberté de gestion que ceux-ci

pourraient donner aux acteurs minoritaires.  Peut-être aussi ne font-ils pas davantage

confiance aux nouvelles procédures qu’ils ne l’ont fait aux précédentes, mais il n’est pas

exclu que soient inventés des ordres nouveaux (Fay, 1995).

19 Alors  que  Moseley  et  al.  semblent  méfiants  à  l’égard  de  l’efficacité  des  structures

nationales et régionales de la décentralisation et de leurs procédures de gestion, Bréhima

Kassibo expose l’intérêt de la réforme politique et sociale amorcée au Mali en 1991 et

l’efficacité  qui  en est  attendue pour  la  gestion durable  du bassin du fleuve Niger.  Il

s’attache tout  particulièrement  à  citer  les  niveaux de  grandes  dimensions  (le  niveau

international du bassin dans son ensemble, le niveau national malien) en faisant allusion

aux effets néfastes de politiques contradictoires, trop orientées vers la satisfaction des

besoins  énergétiques  et  céréaliers  urbains  au  moyen  de  la  construction  de  grands

barrages. S’il insiste sur ces derniers, c’est que, matérialisations d’un mythe moderne, ils

représentent l’opposé de la zone inondable. Leurs conséquences économiques sont encore

mal  mesurées  et  leurs  enjeux  politiques  sont  difficiles  à  évaluer :  on  verra  dans  la

troisième partie de ce volume comment est abordée la dépendance qu’engendrent les

grands aménagements hydrauliques.

20 L’histoire  peu  brillante  des  structures  régionales  de  gestion  sectorielle  illustre  le

contraire  de  l’intégration.  A  ces  niveaux,  les  zones  inondables  sont  en  situation

défavorable pour deux raisons : les usages locaux qui en sont faits ne sont pas comparés

avec les enjeux urbains (lesquels sont locaux, eux aussi, dans un sens) ; la ressource en

eau dont elles sont pourvues est considérée comme partageable avec les voisinages secs

moins bien pourvus. Ainsi, l’intégration doit aussi être celle des échelles, du général au

local, entre lesquelles s’exerceraient concertation, échanges, coordination des objectifs et

des actions. Au Mali,  des structures et des réglementations existent ou sont en cours

d’élaboration afin de réaliser cette intégration, de contrôler les dérives et de gérer les

risques nouveaux.

21 Dans la continuité de ce qui est abordé par plusieurs auteurs de ce chapitre à propos de

l’information,  Marie-Laure  de  Noray  décrit  une  catégorie  d’opérateurs,  les  agents

intermédiaires de la recherche, qui relie dans les deux sens la recherche scientifique aux

multiples  acteurs  du  développement.  Leur  rôle  spontané,  et  revendiqué  par  eux,  de

médiateurs permet de transcrire et de transmettre les savoirs et contribue à mettre en

ordre les questions et les réponses émises par les uns et par les autres, à tous les niveaux.

Mieux  encore,  il  assure  l’indispensable  continuité  entre  acquisition  et  restitution

d’information,  aussi  bien dans le présent du « projet » que dans le temps des projets

antérieurs reliés ainsi au futur de la gestion locale dans le monde rural. Ces fonctions

essentielles  de  rapprochement  des  savoirs,  entre  la  recherche,  le  développement  et

l’exploitation des ressources, sont encore insuffisamment assurées par un métier encore

peu reconnu : l’objectif d’une intégration des savoirs et des actions est aussi d’assurer les

moyens et la stabilité nécessaires.
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22 Enfin, dans la vallée du Sénégal, des aménagements hydrauliques coûteux ont permis une

riziculture aménagée, organisée et planifiée sur de vastes superficies. La question reste en

suspens, cependant, de la gestion des espaces inondés en bordure des aménagements, qui

portent  des  ressources  spontanées  (forêts,  pâtures,  rizières  non  aménagées).  Patrick

d’Aquino, Seydou Camara et Babacar Diop proposent un ensemble cohérent de réponses

après avoir fait un diagnostic critique des paradigmes antérieurs. Ils présentent comme

exemple la formation des décideurs locaux d’une vaste commune rurale pour la gestion

des ressources et des espaces. Le danger qu’encourent les zones dites « non-classées » du

delta du Sénégal est que des solutions simplistes soient apportées de l’extérieur à leurs

décideurs communaux. C’est à ces décideurs-producteurs qu’un investissement important

est proposé sous la forme d’un apprentissage, dont les premiers résultats sont exposés ici.

L’approche  privilégie  à  juste  titre  les  objectifs  liés  à  la  durabilité  des  systèmes de

production, objectifs qui sont atteints et garantis par des actions situées largement à

l’amont de la production, comme la mise à disposition de l’information. La formation des

acteurs – de tous les acteurs – en fait aussi partie intégrante.

 

Conclusion

23 Deux  problèmes  associés  préoccupent  l’ensemble  des  acteurs  des  zones  inondables,

depuis les acteurs de la production rurale jusqu’aux analystes du développement : celui

des concurrences et des conflits sur les espaces productifs, celui de l’harmonisation des

stratégies et décisions sur plusieurs échelles d’espace et de temps. La gestion intégrée des

ressources  naturelles  en zones  inondables  tropicales  se  doit  de  répondre  à  ces  deux

termes.  Or  il  semble  bien  qu’une  partie  de  la  solution  réside  dans  la  résolution  du

paradoxe entre gestion intégrée et gestion locale, c’est-à-dire dans l’implication de la gestion

locale au sein de la démarche de gestion intégrée. Ceci soulève évidemment le problème

de l’intégration des niveaux de décision :  une gestion intégrée sera-t-elle  viable si  le

niveau local, non seulement ne participe pas à cette gestion, mais encore ne décide pas les

termes de cette gestion ? La décision locale, plus lente mais sans doute plus stable, peut-

elle s’articuler avec les décisions régionales (la dimension du bassin fluvial, par exemple)

et globales (au sens de planétaire) ? Où et comment articuler la structuration bottom-up de

la  première  et  les  fonctionnements  top-down  des  secondes ?  Si  les  fonctionnements

souhaitables sont bien décrits en théorie (le bottom-up au niveau d’une agence de bassin,

par exemple), ne restent-ils pas encore dans le domaine de l’idéal (Lewis, 2001) ?

24 A l’heure actuelle, les acteurs qui interviennent dans la gestion des ressources naturelles

renouvelables (inondables ou non) ne savent pas bien concevoir, construire ou appliquer

la conjugaison du local et de l’intégré. Plus exactement, ces conceptions, constructions,

applications  sont  perpétuellement  « imaginées »  dans  un  futur  accessible  où  tel

environnement  social,  politique  et  économique  (existence  d’une  agence  de  bassin,

fonctionnement d’une décentralisation, disponibilité des connaissances…) est considéré

comme le préalable indispensable en même temps que pas encore – mais toujours sur le

point d’être – réalisé : pour cela, gestion intégrée et développement durable des systèmes

fondés sur l’inondation restent encore actuellement dans le domaine des idées.

25 Un autre aspect important de la problématique est celui de la durée des gestions, en

d’autres termes de la durabilité du développement qu’elles induisent. Dans le contexte

essentiellement  changeant,  et  à  plusieurs  échelles  d’espace  et  de  temps,  des  zones

inondables,  les objectifs  de gestion et les moyens de parvenir à ces objectifs  (par les
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réglementations,  par  exemple,  mais  aussi  par  les  techniques)  ne  doivent-ils  pas  être

ajustables aux changements, flexibles, modifiables, fréquemment révisables ?

26 On voit quel rôle capital peuvent jouer les sciences sociales dans les procédures de mise

en exercice  et  de  suivi  des  gestions  intégrées  sur  les  zones  inondables  tropicales  en

s’associant avec les sciences biologiques, physiques et techniques : d’une part, un rôle de

moteur en affichant la relation entre les systèmes sociaux et l’acte de production comme

enjeu  principal  des  travaux  sur  et  pour  le  développement ;  d’autre  part,  un  rôle

d’accompagnateur permanent des actions et des projets en suivant les séquences qui vont

des intentions aux conséquences en traversant les multiples niveaux d’organisation.
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NOTES

1. Les travaux dans le delta central du Niger (Mali) montrent que les systèmes successivement

mis en place ne se remplacent pas les uns les autres mais se superposent les uns aux autres : leur

validité et leur légitimité sont alors invoquées de façon opportune en fonction des situations, des

enjeux et des interlocuteurs (Fay, 1994).

2. Patrimoine au sens de ce que l’on reçoit (pour l’exploiter) et que l’on transmet (intact).

3. On lit couramment dans les documents d’obédience « Banque mondiale » qu’il faut agir, en

matière de développement, aux échelles des processus. Il est bon que cette idée soit désormais

largement exprimée… Mais impliquer que chaque échelle a sa gestion (et chaque gestion son

échelle ?) serait une simplification abusive.

4. Les  réseaux de  diffusion  des  techniques  de  pêche  dans  toute  l’Afrique  entre  le  Sahara  et

l’équateur, par exemple.

5. On ne peut qu’être frappé par l’abondance des méthodes d’analyse rapide des sociétés locales,

qui ont l’avantage de donner la parole au plus grand nombre,  mais l’inconvénient de ne pas

s’attarder sur le fond.
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Zones inondables en milieu urbain
Conflits fonciers et concurrences pour l’espace maraîcher à Bamako
(Mali)

Dieudonné Zallé et Ousmane Maïga

1 Le maraîchage est une pratique très répandue à Bamako. Son développement s’explique,

d’une  part,  par  la  demande  en  fruits  et  légumes  consécutive  à  la  croissance  de  la

population urbaine et  à l’évolution des niveaux de vie et  des habitudes alimentaires,

d’autre part, par la crise de l’emploi et la paupérisation des citadins qui contribuent à

accroître  les  superficies  cultivées  en  ville  et  à  augmenter  le  nombre  d’employés

maraîchers.

2 A Bamako, le maraîchage constitue un espace dynamique d’emplois et de revenus dans la

ville.  Toutefois,  en  dépit  du  rôle  déterminant  qu’elle  joue  localement,  l’agriculture

maraîchère est aujourd’hui remise en question à cause de la poussée urbaine. L’extension

des  superficies  construites,  à  vocation  résidentielle,  commerciale,  administrative  et

industrielle,  constitue  une  menace  pour  la  survie  du  secteur,  voire  pour  son

développement à terme. La concurrence est défavorable au maraîchage, ce qui a pour

conséquence la réduction sensible ou la marginalisation des terres disponibles. En effet,

l’agriculture maraîchère est reléguée dans les espaces inondables : plus de la moitié des

parcelles  se  retrouvent  au bord du fleuve et  de  ses  affluents,  car  ce  sont  des  zones

difficilement constructibles. A cause de cette marginalisation, l’agriculture maraîchère

est soumise à une insécurité foncière du fait de l’absence de bases juridiques et légales

mais également du fait de l’occupation souvent illicite des terres,  ce qui est aussi un

moyen d’échapper aux règles et taxes foncières. Cette insécurité, qui s’aggrave dans les

zones inondables, est à l’origine de tensions sociales et de conflits.

3 Cet article pose le problème des zones inondables de la ville de Bamako à travers certains

aspects du foncier urbain par l’analyse des modes d’acquisition et d’appropriation des

terres, des pratiques de faire valoir et des contraintes liées à la gestion des périmètres

riverains. Notre étude concerne plus particulièrement les maraîchers de la Commune V1

du district de Bamako, qui sont en compétition avec d’autres exploitants des berges du

fleuve dans un contexte de décentralisation encore immature.
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L’accès à la terre et la gestion des espaces maraîchers

4 Secteur non structuré dans le district de Bamako, le maraîchage n’a jamais bénéficié de

bases  juridiques ni  de législations particulières  autres  que les  textes  qui  régissent  le

régime  des  terres  au  Mali.  L’occupation  des  parcelles  et  la  formation  des  espaces

maraîchers sont effectuées au gré de circonstances diverses et sur des domaines fonciers

variés.  Ceci  expose les  espaces maraîchers aux vicissitudes de l’urbanisation,  laquelle

privilégie  les  espaces  à  vocation  résidentielle,  administrative,  industrielle  ou

commerciale.  La  compétition  entre  l’agriculture  et  l’urbanisation  tourne  toujours  en

faveur de l’urbanisation par absence de législation spécifique et du peu d’intérêt accordé

à l’agriculture dans les politiques de développement du secteur urbain.

5 Le territoire  de  Bamako était  autrefois  régi  par  le  système ancestral  qui,  malgré  les

changements  survenus  depuis  la  colonisation,  reste  vivace :  « Les  régimes  fonciers

traditionnels  se  caractérisent  par  l’absence  d’appropriation  privée  de  la  terre  qui

appartient à toute la collectivité, et dont le représentant est le chef de la terre qui, au

nom des génies tutélaires du groupe, en concède la jouissance aux individus. L’exploitant

n’exerce qu’un droit d’usage sur la terre dont il est l’usufruitier intégral, mais non le

propriétaire au sens juridique du terme. » (Viguier, 1961). Les dugukolo-tigui (propriétaires

terriens, en bamanan) – la famille Niaré – n’avaient pas l’exclusivité sur les terres. L’accès

faisait l’objet de règles de distribution régies par les traditions selon les statuts sociaux et

les charges des ménages. On distingue alors plusieurs catégories de champs : le champ du

ménage ou guwa forow ; le champ de segment lignager ou bonda forow ; et le champ de la

grande famille patriarcale ou kabila forow. Le droit sur ces terres a été transmissible de

père en fils dans la même famille jusqu’à la colonisation.

6 La période coloniale a été la phase de bouleversement des relations traditionnelles à la

terre  dont  la  légitimité  avait  été  reconnue et  protégée par  les  coutumes sous forme

d’inaliénabilité  des  droits  des  premiers  occupants-fondateurs.  Les  chefs  locaux  se

trouvèrent dessaisis de leurs droits. L’État colonial en devint le propriétaire ainsi que de

tous les terrains qui étaient « vacants et sans maîtres », ce concept impliquant que tout

terrain inoccupé appartient à l’État sans que celui-ci ait besoin de l’immatriculer à son

nom.  Toutes  les  législations  foncières  confirmèrent,  au  plan  politique,  les  droits  du

pouvoir colonial sur les terres et l’administration sans partage de la colonie. Les raisons

invoquées  en  étaient  la  nécessaire  maîtrise  du  foncier  par  l’État  colonial,  considéré

comme le seul concepteur et animateur du développement. Elles s’appuyaient sur deux

principes :  éviter le gâchis foncier et manifester le devoir de civilisation agraire de la

métropole.

7 Les susceptibilités des autochtones amenèrent le gouvernement colonial à conserver les

modes locaux de gestion des terres jusqu’à la loi de 1959 sur l’expropriation des terrains

coutumiers.  En  1960,  date  de  l’accession  du  Mali  à  la  souveraineté  nationale,  les

dispositions foncières sont devenues plus nettes :  on distingue les domaines de l’État,

ceux de propriété privée (instaurée par les législations modernes du pouvoir colonial) et

ceux relevant de l’exercice du droit coutumier. La complexité de la gestion de ces trois

catégories a amené l’État à modifier les dispositions foncières en 1970 puis en 1983. Il

recourt  alors  au  principe  de  la  « domanialité  étendue »,  qui  excluait  toute activité

agricole même sur les terres inondables jugées inconstructibles :  selon cette règle, les

terrains coutumiers sont laissés en jouissance libre à leurs usagers traditionnels, et les
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terres non mises en valeur ne peuvent être attribuées qu’après immatriculation au nom

de l’État ; les terres immatriculées au nom de l’État, les terres coutumières et les terres

« vacantes et sans maître » (parmi lesquelles sont classées les aires inondables) font partie

du domaine privé de l’État. En fait, les terrains coutumiers sont simplement laissés en

jouissance libre à leurs usagers traditionnels. En revanche, les terres non mises en valeur

ne peuvent être attribuées qu’après immatriculation au nom de l’État, et seulement sous

forme de concession provisoire moyennant une redevance annuelle. Après sa mise en

valeur, la concession à titre provisoire peut être transformée en titre de longue durée,

soit définitif (titre foncier), soit provisoire (bail).

 
Tableau 1. Répartition des parcelles selon la situation et le statut d’occupation.

Source : Enquête D. Zallé, 1997.

 

Le statut des parcelles maraîchères et leur localisation

8 La  domanialité  étendue  n’a  pas  modifié  véritablement  les  relations  à  la  terre  des

agriculteurs en général, ni celles des maraîchers qui exploitent les plaines alluviales du

fleuve Niger et de ses affluents. L’implantation maraîchère est concernée par les deux

domaines fonciers : 39 % des terres coutumières et 53,5 % du domaine privé de l’État. Il

s’agit pour l’essentiel des espaces inondables (donc non encore immatriculés) grignotés

par des lotissements récents et de statut souvent douteux, situés dans la servitude du

fleuve.  Cette  pratique  d’accaparement  est  le  fait  d’un  lobby  bourgeois  en  quête  du

microclimat doux des abords immédiats du fleuve. Cependant, 45,7 % des 400 maraîchers

étudiés déclarent être propriétaires de leurs parcelles,  les autres avouant le prêt non

assorti de redevances (tableau 1).

 

Les dynamiques foncières dans les zones inondables

Les conflits et leurs régulations

9 Les  confrontations  qui  opposent  les  particuliers  avec  les  institutions  administratives,

politiques ou privées sont le reflet de la crise foncière à Bamako. Elles sont alimentées par

les tensions sociales, familiales et économiques liées à l’évolution même de la ville. Les

tensions foncières se manifestent sous des formes multiples et complexes (tableau 2).

10 Les contestations les plus rencontrées concernent les particuliers. Elles portent surtout

sur des terrains destinés à l’habitation et à l’agriculture. Les particuliers ont également

des démêlés avec les autorités communales. Les droits discutés font principalement appel
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au besoin pressant de réhabilitation des espaces illicitement occupés comme habitations

dans les lits des cours d’eau. Cette situation est très réprimée car elle est cause de péril en

cas d’inondation. La gestion communale n’est pas épargnée par ces contestations. Il s’agit

principalement de problèmes entre le maire et ses administrés mais aussi de tensions

internes au conseil communal à propos de la réalisation des projets de réhabilitation des

zones  inondables.  Dans  ce  cas,  les  droits  discutés  s’articulent  autour  des  droits  de

compensation et  de l’acquittement des charges.  A Bamako,  lorsque l’État  reprend un

domaine coutumier, le propriétaire reçoit une parcelle à usage d’habitation contre un

hectare de champ ; après l’achat du titre foncier à l’État, l’acquéreur (une agence) ou la

mairie verse à l’ancien exploitant (l’agriculteur) une indemnité en espèces représentant

la valeur au champ de ses investissements agricoles à titre de dédommagement.

 
Tableau 2. Les types de conflits.

Source : Enquête D. Zallé, 1997.

11 Plusieurs  moyens  sont  utilisés  pour  résoudre  les  tensions  foncières,  entre  autres  le

recours aux conseils de familles, souvent élargis aux amis de la famille, aux notables, aux

chefs religieux, aux ressortissants d’une même région ou de villages voisins, le recours au

conseil communal, à la police et au tribunal, et même au fétichisme et aux forces occultes.

Les particuliers qui résident en habitat spontané (communément appelé sonsorobougou, 

c’est-à-dire une occupation provisoire ou précaire), font directement appel aux autorités

communales pour résoudre leurs différends, même si nombre des arbitrages ont lieu sur

fond de suspicion. Selon Bertrand (1994), « les mairies s’affirment de plus en plus au Mali

comme un lieu privilégié de confrontation privée en matière foncière »,  ce qui  a des

conséquences  bizarres  lorsque  certains  protagonistes  font  appel  aux  fétiches  ou  aux

forces occultes.
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12 Nous  allons  illustrer  la  concurrence  entre  urbanisation  et  agriculture  dans  la  zone

inondable  de  Bamako  par  un  exemple  qui  montre  les  problèmes  qui  opposent  les

maraîchers  aux  agences  immobilières.  Il  s’agit  des  contestations  exprimées  par  les

producteurs  maraîchers  de  Badalabougou,  non loin  du Pont  des  Martyrs,  sur  la  rive

droite. La zone est communément appelée « naré ka danga » du nom de l’un des premiers

ouvriers à l’occuper illicitement. Elle est située entre l’aire bâtie en 1966 par la société

immobilière d’État Sema (Société d’équipement du Mali)  et le fleuve.  Cet espace,  très

accidenté à l’époque et très proche du cours d’eau, avait été exclu du titre foncier de la

société immobilière. Il a donc été épargné pour le plus grand bonheur des maraîchers qui,

en plus de la culture des légumes, y avaient en toute quiétude construit leurs habitations.

A la faveur de la démocratisation du pays, la Sema, devenue société anonyme, décida en

1993 d’agrandir son patrimoine foncier en l’étendant jusque dans la servitude du fleuve.

Ce titre,  dans ses nouvelles dimensions,  déborde évidemment sur l’espace maraîcher.

Prévoyant la résistance probable des agriculteurs, la société brûla les étapes. Des ventes

furent ouvertes dans un marché évidemment très lucratif. Toutes les parcelles proposées

furent achetées avant même le lotissement de l’espace concerné. Lorsque les techniciens

voulurent borner ce domaine résiduel, les oppositions commencèrent à se manifester.

Depuis, la tension est vive, nourrie de l’humiliation et du manque de respect ressentis par

les occupants. Des propos violents et injurieux ont été lancés. Or la Sema a fait déloger les

maraîchers  à  coup  de  bulldozer  avec  intervention  de  la  police  et  de  l’armée.  Les

maraîchers,  munis de coupe-coupes et de machettes (les hommes) et de pilons (leurs

épouses) ont dû abdiquer face aux forces de maintien d’ordre. Toutes les cases furent

rasées avant sept heures du matin. Une délégation des victimes fut dépêchée en hâte à la

mairie. Le maire a dû leur trouver un refuge dans une école du quartier. Le problème fut

confié à la commission domaniale de la Commune V dont les multiples démarches auprès

du gouverneur du district de Bamako et de la direction générale de la Sema ont échoué.

Pour toute consolation, le maire a promis une prise en compte dans les réhabilitations des

quartiers spontanés.

 

Concurrences pour l’espace disponible

13 Plus  généralement,  la  concurrence  pour  l’usage  des  superficies  disponibles  oppose

fréquemment les maraîchers aux pêcheurs, et ces deux catégories professionnelles aux

exploitants  de  matériaux  de  construction,  aux  teinturières,  aux  tanneurs  et  aux

lavandières.

14 En plus de l’approvisionnement venant d’autres régions du pays (Mopti, Ségou, Markala,

Macina et Sélingué), une partie de la fourniture de poissons frais à Bamako est assurée

par une importante production locale,  manifestée dans le  paysage par  les  nombreux

campements de pêcheurs, généralement des Bozo et des Somono. Ces pêcheurs ont besoin

d’espace en bordure du fleuve, non seulement pour établir leurs habitats, mais aussi pour

étaler leurs engins de pêche (filets, pirogues) et leur production à fumer ou à sécher. Les

campements  sont  presque  toujours  accompagnés  de  chantiers  de  construction  de

pirogues et d’ateliers de confection de filets. Les pêcheurs ont donc tendance à déborder

de quelques mètres carrés, chaque année, sur les espaces maraîchers, notamment quand

ceux-ci sont temporairement inoccupés, en saison des pluies.

15 Par  ailleurs,  les  espaces  des  campements  de  pêcheurs  ne  sont  pas  épargnés  par

l’urbanisation, puisqu’ils occupent des emplacements très convoités. C’est ce qu’attestent
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leurs  nombreux  déplacements.  Trois  cas  sérieux  concernant  46  personnes  du  milieu

pêcheur  sont  actuellement  en  litige  à  la  mairie  de  la  Commune  V  et  au  haut  –

commissariat du District de Bamako. Il s’agit de titres fonciers récents obtenus par des

particuliers  pour  construire  des  hôtels  en  vue  de  la  Coupe  d’Afrique  des  Nations,

organisée et accueillie par le Mali en 2002. L’originalité de ces cas réside dans le fait que

les pêcheurs bozos refusent de quitter les lieux, même quand ils ont empoché, par naïveté

ou par esprit crapuleux, d’importantes sommes d’argent en guise de pots de vin,  par

corruption ou par solidarité. Les conflits issus de cette situation pourraient conduire au

départ  des  pêcheurs  car  les  maraîchers,  bien  que  non  –  propriétaires,  semblent

l’emporter du fait de l’appui des grandes familles de notables.

16 L’envahissement des espaces maraîchers est aussi pratiqué par les exploitants de sables et

de  graviers.  En  quête  d’aires  de  débarquement  du  contenu  de  leurs  pirogues,  les

ressortissants de ce secteur très dynamique stockent d’abord leurs produits sur les berges

en attendant leurs destinations définitives, les chantiers de construction urbaine. Avec le

temps, ces aires de stockage finissent par se transformer en de véritables entreprises de

confection de briques en ciment, et leurs besoins en espace s’accroissent. Cette recherche

d’espaces qui soient à la fois proches du fleuve, par où arrivent les matériaux, et de la

ville, où ils sont utilisés, n’est pas à l’abri de l’urbanisation, qui impose leur fermeture

sans recours.

17 Les teinturières, les tanneurs et les lavandières occupent également les berges du fleuve.

De plus, ils polluent le fleuve et ses rives par les produits chimiques qu’ils utilisent, ce qui

atteint la fertilité du sol et altère la qualité des produits maraîchers. L’étalage du linge

humide mis à sécher sur les plantes cultivées écrase les plantes en masquant la lumière.

Par leurs diverses couleurs, surtout les couleurs froides, les linges absorbent beaucoup de

chaleur, ce qui nuit à la bonne croissance des espèces maraîchères. Ces usagers des rives

ont de nombreux démêlés,  non seulement avec les maraîchers et les propriétaires de

titres  fonciers,  mais  également  avec  les  services  de  contrôle  des  pollutions  et  des

nuisances.

 

Conclusion

18 Les zones inondables urbaines sont des espaces particulièrement convoités parce qu’ils

sont – au moins en apparence – disponibles pour de nombreux usages. Ces usages sont

soient temporaires (ils disparaissent quand l’eau monte), soient transférables d’un site à

un autre au fur et à mesure de la progression de l’inondation. Cette disponibilité permet

de résoudre, au moins pour un temps, les problèmes issus du manque d’espace dans la

ville même. Mais ces usages fluctuants posent des problèmes liés à leurs statuts fonciers

peu clairs,  entraînant évidemment des abus et des tentatives de mainmise à la limite

d’une  légalité  mal  définie.  On  retrouve  ici,  bien  entendu,  les  cas  classiques  de

constructions sur des sites à l’évidence non constructibles, voire sur des sites remblayés,

ce qui leur donne une apparence de constructible. Le problème n’est pas tant, ici, celui de

conflits  entre  une  population  d’exploitants  et  l’autorité,  que  celui  de  conflits  entre

différents usages incompatibles (agriculture, habitat « en dur »).

19 Dans le contexte de tensions sociales et économiques potentielles que connaissent toutes

les grandes villes, la décentralisation mise en place au Mali propose-t-elle des solutions ?

Oui dans une certaine mesure par la démocratisation des prises de décision,  par une
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meilleure information, par un assainissement des aberrations foncières. Mais cela n’est

pas suffisant à Bamako, qui est gérée en communes déjà depuis longtemps.

20 En effet, les méthodes peu orthodoxes que nous avons citées ici traduisent un phénomène

inquiétant  au  moment  où  de  gros  efforts  sont  entrepris  pour  améliorer  la  gestion

foncière. Elles expriment le manque réel de maîtrise de cette gestion par les pouvoirs

publics. Les conflits montrent l’anarchie qui prévaut aujourd’hui. Notre enquête a révélé

l’absence  de  concertation  et  le  manque  de  rigueur  dans  l’application  des  textes

réglementant l’accès à la terre. La désobéissance civile, qui traduit un manque de respect

à l’égard de l’autorité et caractérise les difficiles cohabitations dans les zones inondables,

est encouragée par les hésitations des autorités à réguler, voire à prévenir les tensions

par  un  dialogue  franc  et  permanent  assorti  de  la  responsabilisation  des  acteurs

participant au développement urbain et péri-urbain.

21 Conflits  et  malaises  peuvent,  à  la  longue,  engendrer  une  insécurité  et  entraver  les

activités de développement. Or, le nouveau cadre de la décentralisation se réfère à la

participation des populations et à l’émergence d’une nouvelle citoyenneté qui intègre les

reconnaissances et les initiatives aussi bien économiques, sociales que culturelles. Ce n’est

donc  pas  une  réforme  comme  les  autres ;  elle  est  fondamentalement  un  mécanisme

d’intégration sociale, économique et culturelle, rectificateur des déséquilibres. On le voit

déjà dans le rôle que les communes de Bamako sont appelées à jouer dans la résolution

des conflits fonciers.

22 L’exemple de Bamako montre que la gestion intégrée des zones inondables devrait être

conçue comme le partage du pouvoir et la responsabilisation de tous les intervenants. Les

élus locaux doivent s’exprimer en inventant des solutions spécifiques, et personne ne

devrait décider en lieu et place des citoyens des communes, désormais maîtres de leur

développement. Mais c’est aux autorités communales d’initier avec les autres acteurs du

développement (l’État aussi bien que les entreprises) un partenariat fécond qui respecte

chaque  entité  socio-économique,  et  qui  articule  leurs  activités  par  rapport  à  un

programme de développement communal.
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L’eau, la terre et les hommes autour
du lac Télé
Région de Tombouctou, Mali

Cissouma Diama Togola

1 Le lac Télé fait partie de cet ensemble de lacs situés tout à fait au Nord et en rive gauche

du delta intérieur du Niger. C’est une région humide aux confins du Sahara, qui a connu

une  histoire  troublée  entre  éleveurs  nomades  et  agriculteurs  sédentaires,  entre

agriculteurs et pêcheurs, et entre les différents groupes d’éleveurs, tous se disputant la

gestion des ressources naturelles que sont l’eau et les pâturages.  Cette situation s’est

aggravée depuis les grandes sécheresses que la région a connue en 1968 et 1972, et qui a

vue l’eau du lac et les pâturages s’assécher. A cela s’ajoutent d’autres facteurs comme

l’introduction des cultures de contre-saison, qui pose l’épineux problème du partage de

l’espace entre les agriculteurs. Avant la sécheresse, la production était suffisante pour les

besoins locaux : dès la récolte, les champs et les pâturages du lac étaient abandonnés aux

éleveurs.  Avec  la  sécheresse,  la  production  a  baissé,  ce  qui  a  fait  naître  chez  les

agriculteurs  le  besoin  de  rechercher  d’autres  sources  de  revenus ;  les  terres  jadis

abandonnées aux éleveurs sont maintenant cultivées et les recettes issues de la vente des

produits de contre-saison servent à acheter les compléments de céréales nécessaires à la

consommation familiale.

2 L’assèchement  des  pâturages  fait  aussi  que  les  éleveurs  descendent  plus  tôt  que

d’habitude  dans  le  lac.  Les  conflits  entraînent  des  recours  en  justice  qui,

malheureusement, se font presque toujours au détriment des agriculteurs. Un agriculteur

disait à un juge : « Ma terre ne bouge pas, ce sont les animaux qui se déplacent, pourquoi

deviendrais-je coupable là où je suis victime ? ». Sa question est semble-t-il restée sans

réponse.  C’est  ainsi  que les terres situées au sud du lac ont été abandonnées par les

agriculteurs. La réforme de 1973, dont l’objectif était de donner la terre aux véritables

exploitants pour augmenter la production et de supprimer le métayage a plutôt aggravé

ce dernier, tout en créant des conflits entre les anciens et les nouveaux propriétaires

terriens.
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Un ensemble lacustre et péri-lacustre exploité

3 Le lac Télé est compris entre les latitudes 16°25 et 16°40 N, à la limite entre le Sahel et le

Sahara. Il est administrativement partagé entre la commune rurale du Télé (environ 6 000

habitants), regroupant les villages de Fatakara, Dendéguère et Bougoumeira, avec comme

chef lieu Angabéra, et la commune urbaine de Goundam (environ 9 000 habitants). Les

deux communes appartiennent au cercle de Goundam, région de Tombouctou. C’est une

zone de climat sahélien avec seulement trois mois de saison pluvieuse – en juillet, août,

septembre –,  une grande irrégularité interannuelle des précipitations (la moyenne se

situant autour de 218 mm de pluies par an entre 1923 et 1995), une grande variabilité

spatiale et une longue période de sécheresse (1968 – 1993). La zone peut connaître des

périodes de bonne pluviométrie comme ce fut le cas durant l’année 1999 avec un total de

342 mm.

4 Le lac Télé est alimenté par le Tassakant, un défluent du fleuve Niger. Avec le lac Takara,

auquel il est lié au Nord par un couloir qui donne l’impression d’un cordon ombilical, il

couvre une superficie de 13 000 hectares en hautes-eaux. La période et l’importance de

l’inondation dépendent de la pluviométrie et de la crue du fleuve Niger. La crue (c’est-à-

dire l’intensité  d’inondation)  peut  être qualifiée de normale,  faible  ou exceptionnelle

selon les années hydrologiques :

• la crue normale débute au mois d’août avec une décrue à partir de la mi-février ;

• en  période  de  crue  faible,  le  remplissage  du  lac  se  situe  dans  la  troisième  décade  de

septembre et la décrue au mois de mars ;

• une crue exceptionnelle commence en avril et le lac ne tarit pas.

5 Le  remplissage  du  lac  est  donc  fonction  de  la  crue.  Il  varie  entre  65  et  90 %.

L’évapotranspiration est très élevée : environ 50 mm par jour. A partir du mois de mai, le

lac est à sec et la traversée peut se faire à pied ou en voiture à certains endroits.

6 Les hommes sont habitués à ces irrégularités et ils lui ont adapté leurs activités, non sans

problèmes. Trois groupes de producteurs se partagent les activités autour du lac. Il s’agit

des agriculteurs, des éleveurs et des pêcheurs, qui se répartissent en plusieurs groupes

ethniques. Les Songhoï sont les premiers occupants du lac Télé ; ils constituent plusieurs

sous-groupes dont les Gabibi et les Soninké. On leur assimile la presque totalité de la

population  noire  de  la  zone.  Ils  représentent  42,6 %  de  la  population  totale  et  sont

majoritairement des agriculteurs (93,8 %, tableau 1). Le second groupe est constitué par

les  Tamashek  (37,6 %  de  l’ensemble)  qui  se  répartissent  entre  éleveurs  (41,7 %)  et

pêcheurs (42,8 %). L’importance de ce dernier chiffre s’explique par le fait que les Bella

qui pratiquent la pêche, se font aussi appeler Tamashek. Il y a des Tamashek noirs et des

Tamashek  blancs.  Les  Peul  sont  minoritaires  avec  7,8 %  de  l’ensemble.  Ils  sont  tous

éleveurs. Le dernier groupe ethnique est constitué par les Sorko (1,4 % des enquêtes), tous

pêcheurs.
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Tableau 1. Répartition des ethnies par activité économique, en pourcentage.

Source : Enquête C. D. Togola, mars-avril 2000.

7 Chaque groupe ethnique parle plusieurs langues, avec des dominantes qui correspondent

aux activités (tableau 2). Le songhoï est la langue la plus courante (47,4 % de l’ensemble ;

65,2 % chez les agriculteurs,  49,8 % chez les pêcheurs et  25,0 % chez les éleveurs).  Le

bamanan (la langue parlée par les Bambaras, dominante au Mali) est également parlé par

toutes les ethnies mais les pourcentages sont beaucoup plus faibles. Le peul est la langue

dominante des éleveurs. Par contre, le tamashek est très peu parlé par les agriculteurs

mais il domine chez les pêcheurs. Ces derniers parlent toutes les langues. En effet, leur

activité les met en contact avec plusieurs ethnies. Il n’y a pas de langue spécifique bella,

les Bellas sont d’anciens esclaves qui parlent les langues de leurs anciens maîtres.

 
Tableau 2. Langues parlées et activités économiques, en pourcentage.

Source : Enquête C. D. Togola, mars-avril 2000.

 
Tableau 3. Rapport entre activités et taille de la famille, en pourcentage.

Source : Enquête C. D. Togola, mars-avril 2000.

8 Autour du lac Télé, les grandes familles1 sont les plus importantes ; 53,9 % d’entre elles

ont plus de 10 personnes (tableau 3).  Les familles de 13 à 14 personnes représentent

31,9 % de l’ensemble.  Ces chiffres sont au-dessus de la moyenne nationale qui  est  de

l’ordre de 8-9 personnes par famille. Une étude comparative entre les différentes activités

et la taille de la famille montre que les familles les plus nombreuses se retrouvent chez les

pêcheurs. Cela peut s’expliquer par le fait que la pêche est une activité communautaire

qui utilise la totalité des membres de la famille : la pêche proprement dite, la fabrication

et la réparation des pirogues, la réparation des filets sont exécutés par les pêcheurs et
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leurs  fils,  donc  par  les  hommes ;  les  épouses  et  leurs  filles  sont  chargées  de  la

transformation et de la vente des produits de la pêche. Chez les agriculteurs, il n’y a pas

de famille de moins de 4 personnes et  on peut y trouver des familles  de plus de 25

personnes. Ceci est à mettre en rapport avec la réforme agraire de 1973 : la taille des

champs est fonction du nombre de personnes dans la famille.

 

Trois systèmes de production

Une agriculture multiple

9 La terre, plus qu’un moyen de production, est un capital social et économique auquel

s’identifient les propriétaires. L’importance de la famille se mesure à la taille du grenier,

ce qui donne une valeur particulière à la terre et à ses modes d’appropriation.

10 En  milieu  songhoï,  la  conception  traditionnelle  de  la  terre  est  éloignée  de  celle

généralement admise en Afrique et au Mali, où l’organisation foncière repose sur une

alliance  mystique  entre  l’homme  et  la  terre.  L’appropriation  privée  n’existe  donc

pratiquement pas, la terre appartient à l’ensemble de la communauté : le chef de la terre

(généralement descendant du premier occupant) la concède au nom des génies qui en

sont les véritables propriétaires. Cette conception nécessite une grande solidarité dans le

travail et elle est facteur de cohésion sociale. En milieu songhoï, tous les biens, y compris

la terre,  ont  une valeur pécuniaire et  sont susceptibles  d’appropriation et  d’usufruit.

Toutes les terres autour du lac ont été soumises à ces droits depuis le XIIe siècle, date de la

fondation de Goundam. Sont d’office exclus de l’appropriation les esclaves, les étrangers

et les femmes. Si l’introduction de l’islam a permis à ces deux derniers d’y accéder par

mariage et héritage, les esclaves en sont restés exclus. Ils ne pouvaient accéder à l’usage

de la terre que par métayage.

11 En 1962,  l’État  malien socialiste  nationalise  toutes  les  terres  et  abolit  les  hiérarchies

sociales, les chefferies et les maîtrises traditionnelles. Mais il n’a aucun moyen de faire

respecter ce nouvel ordre social.  En 1973,  intervient une nouvelle réforme largement

fondée sur les principes de la précédente. Pour mieux comprendre l’esprit et les enjeux de

cette réforme, il paraît important de rappeler le mode d’appropriation des terres dans le

lac Télé tel qu’il existait auparavant.

12 La ville de Goundam a été créée au XIIe siècle par un pêcheur du nom de Djimbo Bodo,

attiré par les marigots et les lacs poissonneux de la région. Il sera suivi par Fatoumata

Malinké,  fille de Kankan Moussa,  empereur du Mali,  de Bomo Diangouyakoy venu de

Marrakech,  et  de  Koudaîdia  Garougarou  de  Djenné.  Après  plusieurs  années  de  vie

commune, Djimbo proposa à ses hôtes le partage des terres. C’est ainsi que toutes les

terres  autour  du  lac  seront  partagées  entre  les  premiers  occupants.  Les  terres  de

Tondikessou qui longent le lac au nord deviennent la propriété des Diangouyakoy, les

terres  centrales  du  lac  deviennent  la  propriété  des  Goundamkoy,  descendants  de

Fatoumata Malinké, les terres du sud du lac reviennent à la famille actuelle Diambakoy,

descendants de Koudaîdia. Ces terres connaîtront plusieurs spéculations par la suite, avec

l’arrivée  des  Marocains2 en  1591,  puis  des  éleveurs  touaregs  et  peuls  attirés  par

l’abondance des pâturages. Ceci dit, la spéculation foncière n’intéressait que les familles

nobles, qui faisaient travailler la terre par les esclaves métayers.
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13 La réforme de 1973 sera appliquée au moins en partie, avec beaucoup de difficultés et en

bouleversant complètement le système traditionnel par la suppression du métayage, la

redistribution des terres en faveur des véritables exploitants et par le partage des terres

cultivables en fonction des besoins de chaque famille. Les terres retirées à leurs anciens

propriétaires ont été divisées en plusieurs parcelles de 10 soumboy chacune (soit environ

quatre hectares) et redistribuées. Les anciens propriétaires ne devaient conserver que les

parcelles qu’ils pouvaient exploiter avec leur famille. Cependant, la commission mise en

place pour la réforme n’avait pas les compétences requises pour une action d’une telle

envergure  et  ses  membres  se  sont  laissé  corrompre :  les  propriétaires  terriens

traditionnels, les groupes dominants et les familles aisées de non-agriculteurs, complices

des  autorités  administratives,  en  profitent  pour  élargir  leur  pouvoir  et  acquérir  des

terres.

14 En réalité, les véritables bénéficiaires de la réforme ont été les commerçants, les éleveurs

et  les  fonctionnaires,  davantage  que  les  exploitants  réels.  Ne  pouvant  ni ne  voulant

cultiver la terre, les anciens et nouveaux propriétaires la confièrent aux esclaves et aux

ouvriers agricoles, ce qui favorisa et entretint le métayage contrairement aux vœux des

institutions étatiques. C’est ainsi que naquit une nouvelle classe d’exploitants agricoles

constituée par des petits propriétaires terriens pour la plupart anciens serviteurs, par la

nouvelle  élite  politico-économique  formée  de  fonctionnaires,  commerçants  et

responsables politiques, et par les métayers ou ouvriers sans terre étant le plus souvent

des étrangers ou des dépossédés. Ces transformations du rapport entre la société et la

terre ont été favorisées par la sécheresse, qui va susciter également de nouvelles formes

d’agriculture, engendrant elles-mêmes de nouveaux rapports à la terre.

15 Au Télé, deux types de culture sont pratiqués : les cultures pluviales, dites encore cultures

de crue,  et  les  cultures de décrue.  Les cultures pluviales sont pratiquées sur les  sols

dunaires et dans les bas-fonds inondables. La production est aléatoire parce que soumise

aux variations interannuelles de la pluviométrie et de l’inondation. Elles concernent le

mil dunaire, la pastèque et le riz flottant. Le mil dunaire est semé en juin-juillet ou à sec

en mai – juin, en poquets écartés de un mètre dans tous les sens. Le sarclage se fait une ou

deux fois à la daba. Les enfants sont chargés de la surveillance des cultures contre les

oiseaux. La récolte se fait en octobre. La pastèque est cultivée seule ou en association avec

le mil sur les dunes ou sur les terres exondées du lac. Le semis est réalisé à raison de trois

graines par poquet avec un écartement de 1 à 2 mètres. La récolte a lieu en septembre.

Pour le riz flottant, le sol est préparé à la daba en avril-mai, en même temps que sont

remis en état les ouvrages traditionnels de protection contre la crue et les poissons. La

levée est assurée d’abord par la pluie, jusqu’à 30 ou 40 cm de hauteur. Le reste est assuré

par la crue dont le niveau de montée ne doit pas dépasser 5 cm par jour au risque de

noyer les jeunes plants. Les ouvrages de rentrée d’eau sont munis de dispositifs anti-

poissons  constitués  par  des  branches  d’épineux.  La  récolte  se  fait  en  pirogue,  en

décembre  avant  la  décrue.  Avant  la  sécheresse  de  1972-1973,  les  cultures  de  décrue

pratiquées étaient le sorgho, le mil, le haricot et l’arachide. Ensuite, avec le faible niveau

de la crue et la précocité de la décrue, c’est le sorgho de décrue qui prédomine avec le

gombo, l’arachide et les cultures maraîchères. Suite à la sécheresse, le riz a été abandonné

autour du Télé. La bonne situation pluviométrique de 1999 encourage à la reprise de la

culture du riz.

16 Le sorgho de décrue est semé de mars à mai selon les variétés. La préparation du sol se

fait à la daba en faisant des sillons sur lesquels les semis sont réalisés. L’écartement entre
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les poquets est de un mètre dans tous les sens, avec dans chaque poquet 5 à 6 graines.

Aucun démariage n’est pratiqué après la levée. Le sarclage se fait deux fois, le premier

avant  les  premières  crues,  le  second  pendant  l’hivernage.  La  période  de  maturation

correspond à la période de ponte des oiseaux (fin du mois d’août) et dure 23 jours. La

récolte se fait au courant du mois d’octobre. Aucun exploitant n’a le droit de récolter

avant cette date pour éviter que les animaux n’entrent dans le lac. Le gombo est semé au

mois d’octobre, tout de suite après les récoltes des cultures d’hivernage. C’est une culture

irriguée qui a été introduite pour combler les déficits de production dus à la sécheresse.

L’irrigation se fait à la main avec une calebasse ou par des canaux qui conduisent l’eau

jusque dans les planches. La récolte commence au mois de mars. Les cultures maraîchères

sont des cultures irriguées de contre – saison. L’arrosage se fait de façon traditionnelle

avec une calebasse ou de façon moderne. La confection des digues, des canaux et des

planches se fait en octobre et novembre, les semis en novembre et décembre. Sarclages et

binages sont constants. La récolte continue jusqu’au mois de mars.

 

Un élevage peu transformé

17 On trouve au Télé des bovins, des ovins et des caprins, des camelins et des asins (tableau

4). Avec la sécheresse, les individus de race pure sont devenus rares. On trouve dans la

zone des métis issus de croisement entre bovins touaregs et peuls et des caprins métis

issus des races du Kessou et du Faguibine. Ce dernier croisement est pratiqué par les

sédentaires pour améliorer la production de lait ou de laine.

18 L’essentiel des ressources fourragères est constitué de végétation spontanée. On trouve

au  Télé  plusieurs  types  de  végétations  dont  l’abondance  varie  en  fonction  de  la

pluviométrie et du niveau d’eau du lac. Il s’agit de Echinochloa pyramidalis et E. stagnigna

(ou  bourgou),  Ipomea  aquatica,  Nymphéa  lotus.  Les  pâturages  sont  décrits  comme

appartenant à tous et en libre accès.
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Tableau 4. Le cheptel du lac Télé et ses caractéristiques.

Source : Enquête C. D. Togola, mars-avril 2000.

19 Les deux types d’élevage, sédentaire et transhumant, sont pratiqués au Télé. Le premier

est  pratiqué  par  les  agriculteurs  songhoïs  mais  aussi  par  les  Bellas,  par  quelques

Touaregs, les Bozos et des fonctionnaires et commerçants. Les animaux sont confiés aux

enfants ou à un berger commun à plusieurs propriétaires,  souvent un ancien éleveur

transhumant qui a perdu ses animaux pendant la sécheresse ou qui ne possède plus assez

d’animaux pour faire la transhumance. Les animaux quittent le village le matin pour les

pâturages  et  rentrent  le  soir.  Au village,  ils  reçoivent  un complément  de  nourriture

constitué de fanes d’arachide et de haricot, de bourgou, de chaume de sorgho et de maïs,

de son de blé, quelque fois de graines de coton.

20 L’élevage transhumant est pratiqué par les Peul, les Touaregs et les Maures. D’octobre à

février, leurs troupeaux se dispersent sur les pâturages exondés des Daounas, du nord du

lac Faguibine, du Kamango et dans la zone située entre Goundam, Doueïkiré et Farach. Les

« étrangers » arrivent au lac à partir du mois de mai et y restent jusqu’en juillet.  La

plupart d’entre eux fréquentent le lac depuis plus de 40 ans.

 

Le maintien de la pêche

21 Traditionnellement,  l’eau  était  une  propriété  communautaire  et  les  droits  de  pêche

étaient  collectifs.  Elle  était  pratiquée  d’octobre  à  mars  par  toutes  les  couches  de  la

population, nobles et esclaves. Avant la sécheresse, le lac recevait des Bozos de Mopti, des

Somonos de Ségou et même des pêcheurs venant de la république du Niger. La pêche est

très fructueuse dans le lac, elle attire de nombreux pêcheurs migrants :  lors de notre

passage, nous avons rencontré quatre familles de pêcheurs installées depuis deux ans.
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D’autres pêcheurs, installés à Goundam, se préparaient à rejoindre le lac Faguibine. La

pêche est pratiquée sur le lac d’octobre à mars. Quand les eaux commencent à tarir, les

pêcheurs partent vers le sud pour le lac Fati puis le lac Oro.

22 Les engins de pêche utilisés sont la nasse, le filet dormant et la palangre. La nasse est de

forme cylindrique. Elle présente à sa base une ouverture qui permet l’entrée du poisson,

que seul le pêcheur peut faire sortir par le sommet. Elle est placée dans les aménagements

agricoles pendant les crues et les décrues. Le filet dormant est une bande de filet avec des

flotteurs à sa partie supérieure et des plombs à sa base. Il est placé dans les endroits

dégagés et fixé par ses deux extrémités. Il peut rester tendu plusieurs jours dans l’eau,

d’où son nom de « dormant ». La palangre est une série d’hameçons, appâtés ou non,

montés sur une longue ligne tendue et soutenue par des flotteurs, placées sur les voies de

passages des poissons. Elle est surtout utilisée pour la prise des gros poissons comme les

silures et les capitaines.

23 Deux techniques de transformation du poisson sont pratiquées : fumage et séchage. Le

fumage  exige  un four  (fermé ou ouvert)  et  une  quantité  importante  de  combustible

ligneux,  surtout  quand le  four est  ouvert ;  le  poisson est  lavé,  écaillé  pour certaines

espèces et étalé sur le grillage du four. Pour un bon fumage, l’opératrice doit veiller sur

l’intensité du feu et retourner constamment le poisson. Le séchage utilise le soleil et le

vent comme sources d’énergie ; le poisson est écaillé, lavé, coupé en deux dans le sens de

la longueur et étalé sur une natte ou posé à même le sol.

 

L’adaptabilité des systèmes

24 Les exploitants des ressources du lac ont toujours su adapter leurs activités au cycle de

l’eau. C’est ainsi que depuis la sécheresse de 1972, la culture du riz a été abandonnée. Mais

avec la bonne pluviométrie de 1999, les paysans pensent que sa reprise sera possible si la

saison des pluies est bonne aussi en 2000. Les superficies cultivées varient avec le niveau

de la crue : nous avons constaté lors de nos enquêtes de terrain que les champs de sorgho

s’étendaient sur une largeur de quatre kilomètres de plus en 2000 qu’en 1999. La baisse de

la pluviométrie a réduit non seulement les superficies cultivées mais aussi la production

des cultures pluviales. Elle a entraîné l’appauvrissement des cultivateurs et les a obligés à

rechercher d’autres sources de revenus. C’est dans ce contexte que les cultures de contre-

saison ont été adoptées. Leur vente sert à acheter le complément de céréales nécessaire à

la consommation familiale, mais elles posent des problèmes de partage de l’espace.

25 Avant la sécheresse, toutes les terres de pâture étaient situées dans la zone exondée. Les

animaux ne descendaient dans le lac que pour s’abreuver, en suivant des passages tracés à

cet effet. Seuls les animaux de l’élevage domestique sédentaire bénéficiaient des résidus

de cultures de la zone inondée. Le lac était abandonné par les agriculteurs à partir du

mois  de  novembre  au  bénéfice  de  l’élevage  transhumant.  Depuis  la  sécheresse,  les

agriculteurs n’abandonnent plus le lac, les troupeaux transhumants qui arrivent en mai-

juin  venant  de  Diré,  Tombouctou,  Gourma-Rharous,  Niafunké  pour  consommer  le

bourgou très abondant au lac Télé, sont confrontés à leur présence, comme le montre le

calendrier des activités (tableau 5).

26 La  coopérative  de  pêcheurs,  mise  en  place  après  la  sécheresse,  a  eu  une  influence

fâcheuse sur l’ensemble du système : les pêcheurs qui désormais paient une taxe à l’État

estiment que l’eau leur appartient et que personne à part eux n’a le droit de pêcher dans
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les eaux du lac ; ce qui est paradoxal puisqu’à la fin du mois de mars ils partent pêcher

dans le lac Fati. Cette situation n’est pas sans créer des problèmes entre les différents

exploitants du lac.

 
Tableau 5. Calendrier des occupations de l’espace et des activités autour du lac Télé. Pour
l’agriculture, les cases grisées indiquent les activités de semis, les cases en noir les récoltes.

 

Conclusion

Les conflits entre acteurs

27 Au Mali,  les  problèmes  fonciers  sont  anciens  et  persistants.  Ils  peuvent  prendre  des

allures  dramatiques  dans  certains  cas,  selon  les  acteurs  et  les  situations  mais  des

solutions  leurs  sont fréquemment  apportées.  Sur  le  lac  Télé,  le  foncier  se  rapporte

étroitement au calendrier des occupations de l’espace (tableau 5). La période qui suit la

récolte  était  autrefois  laissée  aux  éleveurs  mais  elle  est  occupée  maintenant  par  les

cultures de contre-saison, d’où conflits entre agriculteurs et éleveurs. Ces conflits sont

aggravés par la réduction des pâturages dans la zone exondée, le non respect des passages

d’animaux  pour  l’accès  aux  bourgoutières  ou  leur  utilisation  à  des  fins  agricoles,

l’augmentation du cheptel, la divagation des animaux qui est le problème le plus cité. En

effet, les éleveurs profitent de l’absence des paysans pour laisser les animaux détruire les

jeunes  pousses.  Les  paysans  tentent  alors  d’amener  les  animaux à  la  fourrière,  d’où

opposition des éleveurs, et affrontement à coups de bâton, de coupe-coupe, de hache ou

de fusil. Si les conflits perdurent, les terres de cultures concernées sont abandonnées par

les paysans. Mais si les pâturages repoussent dans la zone exondée, comme ce fut le cas en

1999-2000, les conflits entre agriculteurs et éleveurs sont atténués.

28 Les conflits entre éleveurs sont généralement relatifs à la propriété des points d’eau, des

bourgoutières et  des pâtures.  Il  s’agit  le  plus souvent de querelles opposant Peuls  et

Touaregs.  Les  seuls  problèmes  qui  opposent  agriculteurs  et  pêcheurs  sont  dus  à

l’utilisation de la nasse comme engin de pêche. En effet son utilisation exige beaucoup de

paille que les pêcheurs laissent sur place, ce qui donne un surcroît de travail aux paysans.

Enfin, des conflits existent aussi entre agriculteurs pour la revendication de propriété sur
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les espaces cultivés, la succession opposant des héritiers trop nombreux pour les terres à

partager, le non paiement des redevances sur les terres mises en location ou mises en

métayage, et les limites entre les champs.

29 L’application des lois et règles de l’État – ou l’impossibilité de les appliquer – a joué un

rôle dans le déclenchement de certains conflits. C’est ainsi que la réforme agraire de 1973,

en donnant la terre à ses exploitants réels, a eu pour conséquence première la remise en

cause  des  anciennes  stratifications  sociales  de  type  « féodal »,  le  renforcement  du

métayage,  l’aggravation  de  tensions  sociales  déjà  très  fortes  en  faisant  des  anciens

esclaves,  des  propriétaires  terriens  et  que  l’instauration  des  taxes  a  permis  à  la

coopérative de pêche de s’approprier de nouvelles exclusivités. Des inquiétudes, sources

de conflits fonciers potentiels, sont nées aussi des perspectives de la décentralisation. En

effet,  les  problèmes  engendrés  par les  décisions  étatiques  portent  sur  les  limites

territoriales et les hégémonies. Dans le processus de décentralisation, la terre est devenue

un enjeu important :  les  terres  appartenant  aux grandes  familles  de  Goundam et  de

Fatakara et  les  droits  nés  du métayage se  juxtaposent  maintenant  dans la  commune

rurale  du  Télé ;  les  habitants  de  la  commune  urbaine  de  Goundam  risquent  par

conséquent de perdre les terres situées dans le Télé. De plus, le siège de la commune

rurale  du  Télé  prévu à  Angabéra  rencontre  de  farouches  oppositions  de  la  part  des

habitants  de  Fatakara.  Et  le  village  de  Kaney,  qui  a  ses  terres  de  culture  au  Télé,

appartient à une autre commune rurale, etc. Les disputes et conflits nés des maladroites

décisions de l’État semblent donc plus difficiles à résoudre que les querelles de droits

d’usage qui, malgré leur ampleur, peuvent être en partie résolues par la reprise de la

pluviométrie, la régénération des pâturages et l’abondance des points d’eau. Il est donc

important,  pour une meilleure gestion des problèmes du lac Télé,  que des actions de

sensibilisation  et  d’amélioration  des  techniques  et  usages  soient  menées  en  traitant

conjointement les contraintes des trois systèmes de production. L’exploitation raisonnée

des  ressources  en  vue  d’une  meilleure  régénération,  l’amélioration  des  techniques

culturales en vue d’une augmentation de la production et de l’abandon des cultures de

contre-saison, la sécurisation des pâturages devant l’agriculture (par un recensement des

terres de culture, par exemple), la régénération et la culture du bourgou, une meilleure

maîtrise  des  eaux,  l’aménagement  des  passages  d’animaux  (avec  notamment  la

multiplication  des  passages  d’animaux),  la  lutte  contre  l’ensablement  des  terres  de

culture  et  la  fixation des  dunes  sont  autant  de  sujets  à  aborder  pour  l’espoir  d’une

exploitation durable des ressources naturelles du Télé. La réussite de ce challenge passe

par l’intégration des systèmes et implique que les actions soient menées à la base, l’État et

ses partenaires en développement devant jouer un rôle d’accompagnement.

NOTES

1. L’emploi  du  mot  « famille »  pour  désigner  l’unité  de  production,  de  résidence  et  de

consommation reste délicat. Nous le préférons ici à celui de « ménage », qui est certes d’emploi

plus adéquat, mais dont le contenu, s’il est appliqué aux sociétés de la région du lac Télé, nous

paraît trop restreint.
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2. Il  s’agit des Gakorey ou « peaux blanches », plus connus sous le nom de Arma, et qui sont

devenus  les  administrateurs  des  lieux ;  aujourd’hui  encore,  ce  sont  leurs  descendants  qui

détiennent la chefferie à Goundam.
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La riziculture traditionnelle autour
de la mare de Débaré dans le delta
intérieur du Niger au Mali
Ousmane Maïga, Marcel Kuper et Bénédicte Gosse-Healy

1 Comme partout ailleurs dans le Sahel,  le delta intérieur du Niger a été frappé par la

sécheresse pendant les années soixante-dix et quatre-vingt. La surface inondée maximale

annuelle, qui était de l’ordre de 30 000 km2 dans les années cinquante et soixante, a été

réduite à moins de 10 000 km2 en 1984 (Orange et al., ce volume1). Une forte compétition

pour l’exploitation des ressources naturelles s’en est suivie, d’autant plus que le delta

était une zone de repli pour les exploitants des zones sèches avoisinantes. Depuis 1994, on

assiste à une certaine reprise de la pluviosité et, dans une moindre mesure, de la crue du

fleuve  (Bricquet  et  al.,  1996).  Les  connaissances  récentes  sur  le  milieu  et  les  modes

d’exploitation du delta intérieur du Niger sont relativement abondantes pour l’élevage et

la pêche (Breman et de Ridder, 1991 ; Quensière, 1994), mais plus rares pour la riziculture

traditionnelle. Les études concernant la filière riz portent sur l’Office du Niger, qui assure

50 % de la production totale de riz du Mali. Les investissements du gouvernement malien,

soutenus par les bailleurs de fonds extérieurs, se sont orientés vers le réaménagement des

casiers  rizicoles  de  l’Office  du  Niger.  Ce  manque  d’intérêt  de  la  recherche  et  du

développement pour le delta peut être expliqué par le faible taux de commercialisation

du riz traditionnel et la difficulté d’accès aux zones de production (Kuper et Maïga, 2000).

Dans ce cadre, le programme de recherche Gihrex (Gestion intégrée, hydrologie, ressources et

systèmes  d’exploitation)  de  l’IRD  s’est  intéressé  à  la  compréhension  de  la  dynamique

naturelle  du delta,  la  connaissance de ses  modes d’organisation et  d’exploitation par

l’homme et l’analyse de leur durabilité par la modélisation intégrée.

 

Histoire et droits fonciers compliqués

2 La mare de Débaré est située entre les villages de Batamani et Saré Marna dans la région

de Mopti (fig. 1). Le nombre d’habitants des villages s’élève à 1 300 personnes, réparties

dans 139 ménages ; Batamani fait partie de la commune de Dialloubé, et Saré Marna de
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celle  de  Konna.  Les  riziculteurs  de  la  mare  de  Débaré,  qui  cultivent  une  superficie

d’environ 1 500 ha,  habitent les  deux villages et  dépendent de pouvoirs traditionnels

différents. Ils ont développé, en fonction de leur appartenance socioculturelle et à travers

leurs parcours résidentiels  et  professionnels,  diverses stratégies  de production de riz

influencées par des indicateurs socio – économiques et par les conditions écologiques du

milieu.

3 Une série d’enquêtes réalisées en 1999 autour de la mare de Débaré a mis en évidence une

grande  hétérogénéité  des  variétés  de  riz  utilisées,  des  itinéraires  techniques  et  des

rendements  obtenus  (Rousseau,  1998).  L’étude  présentée  ici  se  propose  d’expliquer

l’impact  des  stratégies  sur  la  production  de  riz  autour  de  la  mare  de  Débaré.  Nous

identifions  les  grandes  stratégies  paysannes  par  rapport  à  l’évolution du milieu,  aux

indicateurs  socio  –  agronomiques  et  à  la  situation socio-économique  des  groupes  de

riziculteurs. L’étude concerne les 139 ménages de Saré Marna et Batamani.

4 Une première  phase de  terrain a  permis  de  comprendre la  structure des  ménages  à

travers un sondage. Après un remaniement des outils d’enquête, une deuxième phase de

terrain a été effectuée, à l’aide d’un questionnaire « ménage » et d’un guide d’entretien.

Figure 1. Carte de la zone d’étude autour de la mare de Débaré (source : Observatoire de la pêche, IER/
IRD/OPM).

 

Présentation physique

5 La zone de culture autour de la mare de Débaré est centrée sur un point de latitude 14°52’

Nord et de longitude 4°20’ Ouest. Elle est située dans la partie orientale du delta et à 15

km au sud-ouest du gros bourg de Konna. Une multitude de campements de pêcheurs

(dénommés daga), pour la plupart temporaires, exploitent les ressources halieutiques sur

l’ensemble de la zone (fig. 1). Le site de la mare de Débaré (aussi appelée « mare de
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Batamani ») est une succession de plusieurs mares reliées les unes aux autres et qui se

remplissent au fur et à mesure de la montée des eaux. La mare de Débaré proprement dite

couvre une superficie d’environ 10 ha à son niveau le plus bas en mai/juin mais peut

atteindre plus de 450 ha en période de hautes eaux de septembre à novembre. Autrefois,

le remplissage des mares s’effectuait en août/septembre côté sud-ouest par le Shiéni, qui

prend son origine dans le mayo Kobossi, un défluent du fleuve Niger. Depuis 1985, un

canal artificiel de 150 mètres de long a été creusé entre Débaré et le mayo Ninga, qui

dérive du fleuve Niger (fig. 1) ; ce canal permet un remplissage plus précoce de 15 à 20

jours. Il est barré par un ouvrage hydraulique constitués de batardeaux qui permettent

aux pêcheurs de gérer le remplissage et la vidange des mares (Marieu, 2000). Aussi, le

remplissage de la mare suit  un rythme en dents en scie car les pêcheurs placent les

batardeaux sous l’ouvrage hydraulique pendant la journée et les retirent la nuit pour

créer un courant plus fort et augmenter les captures de poissons. Pendant la période de

remplissage, les agriculteurs font le désherbage dans leurs champs soit à sec, soit dans

l’eau en fonction de la situation de leurs parcelles. En effet, les variétés de riz sauvage

s’égrènent facilement et  envahissent  les  champs des agriculteurs. Pendant les  hautes

eaux (du 20 septembre au 24 novembre 1998), les paysans ont continué le désherbage de

leurs parcelles et profité de la température relativement élevée pour faucher les herbes

sur les parcelles en jachère. Ces parcelles seront cultivées l’année suivante. A la fin de

cette période, les agriculteurs ont commencé la récolte des variétés hâtives. Le battage

s’est fait au fur et à mesure des besoins familiaux. Pendant la première partie de la décrue

(du 25 novembre au 7 décembre),  la récolte et le battage se sont poursuivis pour les

variétés hâtives. En décembre, la récolte des variétés tardives a été entreprise, suivie par

le battage. Vers la fin de l’étiage (en juin), les paysans ont entamé les labours et les semis

dans les champs de riz.

 

Aperçu historique du peuplement et occupation de l’espace

6 L’histoire des villages de Batamani et de Saré Mama, telle qu’elle est relatée par les vieux

des villages, mérite d’être rapportée ici car elle montre que les relations qu’entretiennent

les gens de l’eau (les Bozos, pêcheurs, « premiers exploitants » et détenteurs des eaux) et

les gens des terres (les Peuls, éleveurs et agriculteurs, devenus les maîtres politiques de

toute la région inondée), ne sont pas uniquement fondées sur la simple répartition des

ressources en fonction de leurs spécialisations ethno-professionnelles.  Elles sont aussi

fondées  sur  une histoire  mouvementée et  des  relations  de  pouvoir  complexes  sur  la

longue  durée.  Les  récits  montrent  en  outre  que,  sur  cet  espace  restreint  (quelques

dizaines  de  kilomètres  carrés),  les  deux  villages  voisins  et  associés  rapportent  la

constitution  de  leur  territoire  foncier  à  une  histoire  totalement  différente.  Comme

partout dans le delta et ses bordures, les récits des deux villages s’articulent autour de la

Dina de Sékou Amadou de l’empire peul du Macina2. Cet épisode historique (1818-1863) a

structuré les espaces productifs et la répartition des habitants autour d’un ordre peul et

musulman, pastoral transhumant pour le cheptel, sédentaire villageois pour les hommes.

Les organisations et les règles mises en place au cours de la Dina ont perduré jusqu’à nos

jours, sinon dans toutes leurs réalités concrètes, du moins comme références culturelles

et politiques très fortes.

7 L’ancêtre des Peuls de Batamani – un Diallo du nom de Dioro – serait venu habiter avec

l’ancêtre des Bozos de patronyme Komou, à Diamanapèna, situé à un kilomètre et demi du
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village  de  Batamani.  Ce  Bozo,  exclusivement  pêcheur,  contrôlait  toutes  les  eaux  des

environs immédiats et se faisait assister par le Peul, devenu son homme de confiance.

Après plusieurs années de cohabitation, le Bozo qui détenait des secrets et de la magie

sans jamais le faire savoir au Peul, décida un jour de le rendre propriétaire d’un troupeau

de bœufs. Il recommanda au Peul de se rendre chez Sékou Amadou – en son propre nom –

pour  demander  un pâturage et Sékou Amadou lui en indiqua juste  à  côté  du finage

contrôlé par les Komou. Komou fit alors à celui qui était devenu son voisin la proposition

suivante : « Viens avec moi au fleuve. Tu t’arrêteras là où je te l’indiquerai et tu tourneras

le dos au fleuve. Moi j’y entrerai et dès que je te demanderai de partir, tu partiras sans

t’arrêter, sans regarder vers le fleuve. Tu entendras les bœufs mugir derrière toi mais tu

ne regarderas pas derrière toi. Tu t’arrêteras quand le plus gros taureau sortira de l’eau,

je te donnerai le signal. Ce taureau est noir et il est le symbole de l’acquisition définitive

du grand troupeau qui accompagnera toute ta descendance ». Ils partirent au fleuve et les

consignes  furent  suivies,  sauf  la  dernière.  Le  Peul,  par  précipitation ou  par  ruse,  se

retourna alors qu’il  ne restait  que les deux pattes arrières du taureau dans l’eau,  lui

faisant  perdre  par-là,  à  la  fois,  le  reste  du  troupeau  et  sa  conservation  par  ses

descendants.

8 Néanmoins, le Peul remercia le Bozo et l’intéressa à la gestion du lait, de la viande et des

animaux vendus. Les descendants du Peul occupèrent totalement la zone de pâturage,

s’approprièrent des herbages, des terres et même quelques mares. Lorsque leur troupeau

commença à diminuer, ils rejoignirent le village de Ninga où ils sont encore installés et

d’où ils contrôlent les animaux en transhumance et les terres. N’ayant pratiquement plus

de troupeaux à eux, ils prennent des tributs en nature ou en espèces sur leurs pâtures et

sur  les  champs de  riz  aux abords  des  mares  qu’ils  contrôlent,  dont  celle  de  Débaré.

Voulant se rapprocher des milieux poissonneux, Komou qui avait une pêcherie sur la rive

droite du fleuve Niger, en fit sa résidence définitive. Il y fut rejoint par les Sirébara qui

occupaient déjà les pêcheries de la rive gauche. Le plus ancien de ce groupe, nommé

Moussa Sirébara,  pense que ses ancêtres se sont installés environ soixante ans avant

l’arrivée des autres groupes.

9 Le groupe de Rimaïbé Belly s’installa à Batamani pour la culture du riz. Ses champs, alors

situés hors de la mare de Débaré ne lui ont pas été attribués par les Bozos dont la seule

activité était la pêche, mais par Sékou Amadou, qui voulait étendre la Dina dans tout le

delta. Il envoya auprès des Bozos un de ses talibés, un Cissé, devenu marabout par la suite

et qui devait convertir la population à l’Islam. Il n’eut aucune difficulté car le groupe Belly

était culturellement proche de lui, tous parlant la langue peule. Les Belly étaient à leur

arrivée des agro-éleveurs,  les Cissé des marabouts-éleveurs.  Actuellement,  ce sont les

Cissé qui détiennent le pouvoir : Ambarké Cissé, chef des Cissé, est le chef du village de

Batamani ; son frère en est l’imam. Malgré l’autonomie apparente des chefs de lignage et

des chefs traditionnels du village de Batamani, le pouvoir traditionnel du village semble

être affecté d’une part, par la présence des Dioro de Ninga qui se disent propriétaires de

toutes  les  terres,  et  d’autre  part,  par  la  tentative  de  domination  d’un  groupe  et

l’isolement des autres groupes du centre de décision sur les destinées du village. Après

une longue cohabitation, les années de sécheresse et de pénurie aidant, les populations

ont accaparé des terres cultivables qui échappaient au contrôle des Dioro. C’est ainsi que

l’on distingue des pêcheurs et des agro-pêcheurs chez les Komou et les Sirébara,  des

éleveurs et des agro-éleveurs chez les Belly et les Cissé.

62



10 Venus du nord du Mali, les autochtones de Saré Marna se disent descendants de Chérif (

Sirifi  dans la langue locale).  Au Mali,  la presque totalité des Chérifs sont des Haïdara,

arabo-berbères venus du Maroc, très islamisés. Partis de Sirifiga au nord de Tombouctou,

les Chérifs de Saré Marna se sont déplacés dans le delta et ont trouvé refuge un temps à

Sensé (en face de Batamani) où ils avaient reçu des terres. Saré Marna fut fondé parce que

l’ancêtre des Traoré voulait ou devait se rapprocher de ses champs et du cours d’eau,

longtemps avant l’Empire de Sékou Amadou d’après la tradition3.

11 La population pratiquait la riziculture et la pêche. Les zones de cultures et les mares

avaient été la propriété des familles qui les exploitaient. Pendant la Dina, les Peuls qui

vivaient de l’élevage et qui détenaient la quasi-totalité du cheptel, se sont appropriés les

zones rizicoles et même des terres marginales, mais Sékou Amadou assura la sécurité des

Chérif et leur demanda de choisir un lieu où mener leurs activités. Ils choisirent alors la

rive droite du fleuve Niger mais ne s’entendirent pas avec les Bozos qui y étaient installés

depuis plusieurs années et ils revinrent s’installer sur le site actuel de Saré Mama, en rive

gauche. Sékou Amadou leur donna la gestion du mayo Ninga et des terres de cultures

situées entre le mayo Ninga et la brousse. De nos jours, ce contrat est très contesté. La

sécurisation et les potentialités agricoles et piscicoles de la zone amena d’autres familles

markas, bozos et somonos, en manque de terres agricoles et de territoires de pêche, à

s’installer au village. Pour éviter la destruction des cultures par les animaux des Peuls, les

agriculteurs cultivaient les terres situées dans la périphérie immédiate du village et celles

situées très loin des zones de pâturage. Toutes les aires de culture sont appelées féyo, ce

qui signifie « terre exclue de la gestion peule ». C’est seulement en 1973 que les paysans

ont commencé à cultiver les champs autour de la mare de Débaré, qui relève de la gestion

des Peuls de Ninga.

12 A Batamani, contrairement à Saré Mama, l’ancienneté de résidence est déterminante dans

le mode d’occupation de l’espace et dans les stratégies de la production de riz. L’ordre

d’arrivée des groupes à Batamani a orienté l’occupation de l’espace et l’agrandissement

du patrimoine foncier. La presque totalité des champs des Komou est située autour des

mares. Les champs les plus vastes sont autour de Diamanapèna, entre celui-ci et le village,

alors que les autres longent le fleuve Niger en amont du village. Ceux des Sirébara longent

aussi  le  fleuve  mais  en  aval  du  village.  Ils  font  frontière  avec  ceux  des  Komou.  Le

patrimoine des Belly se localise surtout en zone moyenne et haute. Selon les premiers

arrivants, les terres des Belly sont marginales. Les champs des Cissé sont pour la plupart

proches du village.  Ils  sont bloqués par ceux des autres groupes d’où difficulté à les

étendre. Pour cultiver de nouveaux champs, ils doivent aller au-delà de ceux des autres

groupes, déjà très vastes.

13 A Saré Marna, l’agencement des champs est plus net. Si autrefois les familles élargies

cultivaient  les  mêmes  champs,  il  y  a  eu  morcellement  de  l’espace  depuis.  Malgré  la

redistribution des terres, les familles patrilinéaires exploitent les mêmes grandes zones.

Cependant celles qui manquent de terres peuvent en demander aux autres familles car

elles sont issues du même ancêtre.  Les autochtones de Saré Marna (les Traoré et  les

Haïdara)  se  disent  propriétaires  de  toutes  les  terres  du village.  Ce  sont eux qui  ont

accordé des terres aux groupes qui sont venus ensuite. Les immigrants agricoles – qu’ils

viennent de Sensé, de Kotaka ou d’autres villages voisins – sont installés généralement

dans  les  champs  lointains  pour  une  ou  deux campagnes  rizicoles.  Aussitôt  après  les

récoltes, ils repartent dans leur village. Ils peuvent cependant venir pendant plusieurs
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campagnes successives  aussi  longtemps que les  propriétaires  détiennent  des  réserves

pour leur propre famille.

 

Les riziculteurs de Débaré : société et économie

14 Si la composition ethnique de Batamani est complexe, celle de Saré Mama semble plus

homogène : 85 % des ménages autochtones sont des Chérifs dont la langue est le bozo. Les

ménages  de  Batamani  représentent  60 % de  l’ensemble  des  deux villages.  Les  quatre

groupes ethniques dominants dans les  deux villages sont dans l’ordre :  les  Bozos,  les

Chérifs, les Rimaïbés et les Peuls (tableau 1). Les noms des groupes sont synonymes du

mode de vie de chacun et il existe une tendance à pratiquer l’activité principale de l’autre

comme activité secondaire. Ne dit – on pas que « si Peul est synonyme d’éleveur, Bozo

l’est  pour  le  pêcheur  et  Chérif-Rimaïbé  pour  le  riziculteur ;  mais  lorsqu’ils  vivent

ensemble, chacun pratique par affinité ou par rapprochement l’activité de l’autre comme

secondaire ou tertiaire ». Cette perception s’accompagne de la superposition sur le même

espace d’activités traditionnellement supposées incompatibles et de la complémentarité

entre les groupes résidents. Selon les stéréotypes, la femme peul a son lait, la femme bozo

a son poisson et la femme chérif ou rimaïbé a son riz. Ni les unes ni les autres ne peuvent

vivre  exclusivement  de  ce  qu’elles  possèdent,  elles  sont  obligées  de  sauvegarder  les

rapports  sociaux  indispensables  à  leur  survie.  Ces  représentations  expliquent  la

domination  des  quatre  groupes  ethniques  contrôlant  l’ensemble  des  ressources

naturelles.

 
Tableau 1. Composition ethnique des villages de Batamani et de Saré Marna.

Source : enquêtes Maïga et al., 2000.

15 Les ménages bozos, représentés par les patronymes Sirébara et Komou, constituent 61 %

des groupes ethniques du village de Batamani, et seulement 7 % de ceux de Saré Marna.

Les  Rimaïbé  et  les  Peuls,  deux  groupes  ethniques  très  distincts,  représentent

respectivement 19 et 15 % des ménages de Batamani et sont également peu nombreux,

voire absent  de Saré Marna.  Par  contre,  les  Chérifs  forment le  groupe ethnique très

largement dominant à Saré Marna avec 78 % des ménages, et sont absents de Batamani.

Le reste des ménages, de 5 à 10 %, sont à parts égales Dogon ou Mabo, pour la plupart

d’installation récente. Les ménages bozos (7,3 %) et les autres groupes allochtones de Saré

Marna ont subi l’influence socioculturelle du groupe majoritaire chérif. Par rapport aux

systèmes de culture et au mode de vie,  les Bozos ne se distinguent que très peu des

Chérifs. La taille moyenne du ménage est de 9,5 personnes pour l’ensemble des ménages.

La taille moyenne du ménage est légèrement plus importante à Saré Marna (9,9) qu’à
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Batamani (9,1), du fait de la taille inférieure du ménage des Peuls (8,5) et des Rimaïbés

(7,7) par rapport à celle des Chérifs (9,6) et des Bozos (9,9).

16 Les ménages se distinguent largement en fonction de leur activité principale :  dans le

delta en général, l’appartenance à un groupe ethnique est déterminante dans le parcours

professionnel.  Ainsi  dans la  zone d’étude de Débaré,  les  Chérifs  et  les  Rimaïbés  sont

riziculteurs,  les  Bozos  sont  pêcheurs  ou agro-pêcheurs  et  les  Peuls  sont  éleveurs.  La

sédentarisation  des  Bozos  dans  les  villages  et  dans  des  campements  permanents

s’accompagne de la riziculture.

17 La cohabitation de ces groupes les amène à pratiquer simultanément l’activité principale

des autres en activité secondaire (tableau 2). C’est ainsi que les Bozos aussi bien que les

Peuls font de la riziculture,  et  les Chérifs et  les Rimaïbés font de la pêche.  Ces deux

groupes se distinguent des autres par l’importance des activités annexes rémunératrices

ou simplement des services sociaux. Les résultats de l’enquête montrent que l’agriculture

et la pêche font en général bon ménage. Dans aucun cas, les chefs de ménage ne

mentionnent  l’élevage comme activité  secondaire,  même s’ils  sont  propriétaires  d’un

certain nombre d’animaux. Les autres activités concernent principalement le commerce,

les  activités  religieuses,  le  tissage,  la  couture  et  la  forge.  Les  deux  villages  sont

globalement sous équipés. Le matériel agricole est vétuste et se limite à la charrue et aux

bœufs de labour. Les Bozos, les Rimaïbés et les Chérifs sont connus dans la zone comme

étant  les  plus  gros  riziculteurs  et  les  détenteurs  de la  quasi-totalité  de l’équipement

agricole. Ils sont presque exclusivement propriétaires des charrues, des charrettes et des

herses :  les  Bozos,  les  Rimaïbés et  les  Chérifs  détiennent respectivement 34,  16 et  42

charrues sur un total de 105 dans les deux villages (Maïga et al., 2000).

 
Tableau 2. Composition ethnique et activités professionnelles des chefs de ménage dans les
villages de Batamani et de Saré Marna (en pourcentage).

Source : enquêtes Maïga et al., 2000.

18 Dans le delta, il se pratique plusieurs types de pêche en fonction du milieu (fleuve,

défluents,  plaines,  mares…)  et  de  la  saison de  pêche  fonction du  rythme de  la  crue

(Quensière, 1994). Les engins de pêche sont adaptés à ces différents milieux et il en existe

un très grand nombre. Un total de 1 300 engins de pêche et 55 pirogues a été recensé dans

les deux villages (Maïga et al., 2000). La pêche professionnelle est pratiquée par les Bozos.

Ils sont les plus gros propriétaires d’engins et d’embarcations de pêche avec presque 80 %

du nombre total d’engins de pêche.

19 Les paysans de Batamani et de Saré Marna possèdent une certaine quantité d’animaux

pour le labour des terres agricoles, et pour la viande et le lait. Le cheptel est également un

indicateur  de  prestige  et  sert  de  réserve  monétaire  en cas  de  besoin.  Il  est  difficile

d’obtenir les chiffres réels de la population animale des deux villages : selon les paysans,
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les villageois possèdent 240 bœufs de labour, 150 bovins et presque 300 ovins et caprins

(Maïga  et  al.,  2000).  Les  quatre  groupes  dominants  détiennent  la  presque  totalité  du

cheptel. Mais Chérifs, Bozos et Rimaïbés possèdent surtout des bœufs de labour et des

petits ruminants. Les ménages s’abstiennent de déclarer le nombre exact de leurs biens

en général, surtout celui des charrues, des bovins et des ânes, qui sont particulièrement

soumis aux impôts. Les chiffres sont donc sous-estimés. Les Chérifs possèderaient 52 %

des bœufs de labour, les Bozos, les Rimaïbés et les Peuls en détiendraient respectivement

28 %, 15 % et 3 %. Le nombre des bœufs de labour caractérise l’importance du patrimoine

foncier qui explique à son tour le nombre et la superficie des parcelles cultivées par

ménage. Les Peuls occupent le premier rang parmi les propriétaires de bovins avec 52 %.

Il est dit que « quel que soit le nombre de zébus détenu par un Peul, il préfère les visiter

tous les matins et tous les soirs dans le parc que d’en soumettre un seul aux travaux

agricoles ».

20 Les habitants de la zone d’étude font appel à un effectif impressionnant de main-d’œuvre

extérieure. Au total, plus de 14 000 hommes-jours sont nécessaires pour faire la récolte, le

battage et le transport (tableau 3). Cela implique le travail de plus de 350 personnes dans

la zone d’étude pendant 40 jours… En divisant la récolte par la main-d’œuvre employée, il

ressort qu’un homme ne récolte qu’une fraction d’un sac de 80 kg de paddy par jour (en

moyenne un peu plus de 10 kg de paddy). Cependant, dans des ménages qui font travailler

uniquement  la  main-d’œuvre  extérieure,  la  récolte  par  jour  et  par  personne  peut

augmenter jusqu’à 70 kg.

 
Tableau 3. Main-d’œuvre employée pour la récolte, le battage et le transport du riz traditionnel dans
les villages de Batamani et de Saré Marna (en hommes-jours moyen par ménage).

Source : enquêtes Maïga ef al., 2000.

21 Les  habitants  du  delta  sont  connus  pour  leur  grande  mobilité :  ils  se  déplacent  à

l’intérieur de la zone inondable pour exploiter ses ressources (les poissons, les terres

fertiles, les pâturages) suivant un rythme imposé par les pluies et la crue. Les habitants du

delta se déplacent également vers l’extérieur pour chercher des salaires et des revenus

dans  les  grandes  villes  (Mopti,  Bamako,  Dakar,  Abidjan,  Bouaké)  ou  pour  faire  la

campagne  agricole  des  cultures  sèches  telles  que  le  mil  ou  le  sorgho.  Il  n’est  guère

surprenant de constater que lors de nos enquêtes en 1999 dans la zone d’étude, environ

20 % des habitants n’étaient pas sur place pour une période relativement longue (tableau

4). Il y avait aussi très peu d’étrangers, ce qui est tout à fait logique car les travaux de

labour n’avaient pas encore commencé. Les habitants de Batamani et Saré Marna sont
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souvent nés au village, mais il existe des déplacements de résidence entre villages voisins.

Rares sont les habitants d’origine plus lointaine (Maïga et al., 2000).

 
Tableau 4. Profil résidentiel des habitants de Batamani et de Saré Marna (en mars/avril 1999).

Source : enquêtes Maïga et al., 2000.

22 Plus de la moitié des ménages de la zone d’étude envoient une ou plusieurs personnes

hors du delta pour la campagne agricole des cultures sèches.  Chez les riziculteurs,  le

pourcentage de ménages concernés peut s’élever à 70 %. Dans la plupart des cas, il s’agit

de paysans qui se font employer pour la récolte. Comme la main-d’œuvre est en général

payée  en  nature,  cette  migration  permet  aux  ménages  d’assurer  la  consommation

familiale de céréales sèches. La pêche de décrue loin des villages d’origine est effectuée

surtout par des ménages bozos : 60 % d’entre eux envoient en moyenne 5 personnes pour

cette pêche lucrative. L’exode après la récolte de riz pour aller en ville concerne surtout

les riziculteurs et les Bozos.  En mars 1999,  respectivement 48 % et 25 % des ménages

avaient des membres en ville.

 

Les activités rizicoles

Itinéraires techniques et calendrier cultural

23 Les itinéraires techniques suivent en général un calendrier déterminé par la tradition et

le cycle naturel, mais légèrement variable suivant la disponibilité en eau (fonction de la

pluie et de l’inondation). Les calendriers culturaux pour l’ensemble du delta sont décrits,

entre autres, par Gallais (1984) et Fay (1994), repris par Poncet (1999). Nous avons relevé

avec les exploitants de Batamani et de Saré Marna leur calendrier agricole (tableau 5).

 
Tableau 5. Calendrier agricole des paysans de Batamani et de Saré Marna en 1998/1999 (en
pourcentage de ménages).

Source : enquêtes Maïga et al., 2000.
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24 Les paysans de la zone d’étude attendent les pluies de juin pour commencer les semis ;

92 % des ménages les ont terminés avant fin juillet (rappelons qu’en 1998 l’eau est arrivée

dans la mare de Débaré le 7 août). Le désherbage se fait le plus possible sous pluie avant

l’arrivée de l’inondation, mais est effectué dans l’eau par presque la moitié des ménages.

La récolte commence en octobre ; elle est effectuée en novembre pour les variétés hâtives

et en décembre pour les variétés tardives. Il est intéressant de constater qu’en 1998 le

battage a commencé en retard et que c’est seulement en décembre que cette activité a

pris place. Les paysans expliquent ce retard par la présence de l’eau : la décrue de 1998 ne

s’est amorcée que le 25 novembre dans la mare de Débaré. Ensuite, les paysans ont été

pressés de terminer le battage avant l’arrivée des troupeaux début janvier. Le manque de

main-d’œuvre peut expliquer le retard de certains exploitants.

 

La production de riz

25 Pour définir les activités agricoles des ménages de la zone d’étude, nous avons déterminé

un certain nombre d’indicateurs (tableau 6) : le nombre de parcelles, la superficie de riz

en submersion libre cultivée sur la superficie totale disponible et la production de riz en

submersion libre (en sacs de 80 kg). On notera cependant qu’il est difficile de mesurer les

rendements à cause des transactions qui prennent place entre la récolte et le stockage à

domicile (Maïga et al., 2000). La superficie des terres agricoles disponibles pour la culture

du riz en submersion libre est presque identique pour les villages de Batamani et de Saré

Mama. Cependant, à Saré Marna, les paysans travaillent davantage leurs terres (75 %)

qu’à Batamani (59 %), pour deux raisons. D’une part, les Bozos de Batamani ont comme

activité principale la pêche, ce qui explique que leurs superficies cultivées soient moins

importantes (6,7 ha) que celles des Chérifs de Saré Mama (10,7 ha) qui ont l’agriculture

comme activité principale ;  et,  d’autre part,  les Rimaïbés de Batamani,  qui s’occupent

souvent également des terres des Peuls, n’ont pas le temps de cultiver toutes les leurs.

26 La production de riz en 1998/1999 n’a même pas atteint la moitié de la production de

l’année précédente : 167 t contre 359 t en 1997/1998 pour l’ensemble de la zone d’étude

(tableau 6). Les rendements en 1998/1999 ont été faibles : environ 150 kg ha-1, pour plus

du double en 1997/1998. Les paysans attribuent ces faibles rendements à la mauvaise

répartition des pluies et de la crue, à la présence des insectes et des adventices, et surtout

aux  oiseaux  granivores  qui  se  sont  particulièrement  manifestés  cette  année-là.  Les

paysans  qui  ont  comme  activité  principale  la  riziculture  (Rimaïbé,  Chérif,  Marka)

obtiennent les rendements les plus élevés : de 100 à 180 kg ha-1 en mauvaise année, de 230

à 450 kg ha-1 en bonne année (tableau 6). Les Peuls obtiennent toujours des rendements

très largement inférieurs, de 80 à 170 kg ha-1 selon l’année, peut-être par manque de main

d’œuvre pour lutter contre les oiseaux granivores.
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Tableau 6. Indicateurs agricoles rizicoles pour les ménages de Batamani et de Saré Marna
(superficie cultivée en hectare et en pourcentage de la superficie totale ; production annuelle en
nombre de sacs de riz, en tonnes et en rendement à l’hectare).

Source : enquêtes Maïga et al., 2000.

27 Le  rapport  entre  la  superficie  cultivée  et  la  superficie  totale,  différencié  pour  les

différents  groupes  professionnels,  est  présenté  en  figure  2.  Les  courbes  de  tendance

confirment que les ethnies,  qui  ont la riziculture comme activité principale cultivent

davantage de terres que ceux qui ont la pêche comme activité principale, sauf chez les

Rimaïbés de Batamani.

Figure 2. Superficie cultivée par rapport à la superficie totale par ménage pour les villages de
Batamani et de Saré Marna (n = 139).
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Les stratégies paysannes et la production de riz

28 Les  modes  d’exploitation  du  riz  dans  la  zone  d’étude  évoluent  continuellement.  Les

paysans s’adaptent d’une année à l’autre aux différentes conditions de culture, selon les

conditions  climatiques  et  hydrologiques  locales.  Les  modes  d’exploitation  évoluent

également  sur  le  long  terme  en  raison  des  progrès  technologiques  (par  exemple,

introduction puis popularisation de la charrue dans les années 1960 et 1970) et de la

dynamique démographique (naissances, migrations) : le développement économique de la

Côte d’Ivoire, par exemple, avait incité beaucoup de paysans à quitter le delta pour tenter

l’aventure  urbaine.  La production de  riz  dans  le  delta  est  également  limitée  par  les

prédateurs  (oiseaux  granivores,  coléoptères,  poissons  rhizophages…),  par  le  manque

d’équipement et de main d’œuvre et par la compétition avec l’élevage pour l’espace. Ces

contraintes ont amené les paysans à développer des stratégies de réduction des risques de

mauvais rendements rizicoles, notamment en diversifiant leurs activités professionnelles.

 

L’évolution du milieu et la genèse des stratégies

29 La sécheresse continue des années 1970 et 1980 a mis les populations du delta à rude

épreuve  pour  l’exploitation  des  aires  rizicoles.  Les  crues  étaient  trop  faibles  pour

l’inondation  de  la  totalité  des  terres  agricoles  et  les  décrues  étaient  précoces,  les

quantités de pluie insuffisantes pour amener la germination et le tallage du riz flottant.

Dans la zone d’étude, les riziculteurs qui exploitaient essentiellement les zones hautes et

moyennes, ont dû se rabattre dans un premier temps sur les berges immédiates de la

mare  de  Débaré,  où  il  n’était  pas  coutume de  cultiver  car  l’humidité  n’y  permet  de

récolter que le dixième de ce qu’ils produisaient dans les champs auparavant cultivés.

N’ayant pas trouvé d’autre alternative, ils descendirent dans un second temps dans la

mare  elle-même  où  les  terres  sont  plus  lourdes  et  donc  difficiles  à  labourer :  le

phénomène  n’est  pas  confiné  à  la  zone  d’étude,  Gallais  (1984)  avait  constaté  cette

« descente » des rizières. Or la « descente » dans les zones basses n’est pas sans risque : les

poissons s’attaquent aux plantes ; le bétail, à la recherche de fourrage et d’eau, détruit les

cultures ;  et  les  conflits  d’usages  avec  les  pêcheurs  qui  fréquentent  intensément  les

mares,  sont  fréquents.  Pour  contrôler  cette  situation,  les  agriculteurs  se  sont  mis  à

creuser des arrivées d’eau dans les champs situés en zone moyenne autour de la mare de

Débaré  et  des  autres  petites  mares.  Puis  grâce  au  financement  d’une  ONG,  un canal

artificiel de 150 m a pu être construit pour relier la mare de Débaré au mayo Ninga pour

en faciliter le remplissage (fig. 1).

30 Depuis  la  reprise  d’un régime hydro-pluviométrique « normal »,  à  partir  de 1994,  les

paysans cultivent de nouveau certains champs dans les zones moyennes et hautes. Kuper

et Maïga (2000) décrivent le même phénomène dans l’ensemble du delta. Notons aussi que

le Kotia, une plaine d’inondation relativement basse du centre du delta, a été pendant la

sécheresse un site-refuge : les cultivateurs des territoires voisins (du Ranéo, du Mourari

et même de Mopti4) y venaient cultiver le riz. Cette pratique s’est cependant limitée à des

déplacements  temporaires  pendant  la  saison  de  culture,  et  les  paysans  continuaient

d’habiter leurs villages d’origine (Kelly et al., 1998). Il est intéressant de constater qu’après

les crues abondantes de 1994 et 1995, ces paysans se sont repliés sur leurs anciennes

zones de culture.
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31 Les nuisances dues aux prédateurs sont nombreuses. La présence d’oiseaux granivores (

Charadrius spp) n’est pas un fait nouveau dans le delta. Ils sont à l’origine de nombreuses

disettes dans la zone étudiée. Les uns font leurs nids dans les environs immédiats de la

mare, d’autres viennent de plus loin : ce sont les plus craints des paysans qui ne savent

pas d’où ils viennent. Se déplaçant en nuages compacts et sombres, ils peuvent dévaster

des champs de plusieurs hectares en très peu de temps. Traditionnellement, les paysans

réduisent  leur  présence  par  des  moyens  physiques  et  mystiques,  en  surveillant  les

champs, soit individuellement, soit en communauté. En choisissant des variétés de riz

précoces, les paysans peuvent récolter plus tôt et diminuer ainsi la durée de la lourde

main  d’œuvre  de  surveillance  de  leurs  parcelles.  L’autre  avantage  de  la  culture  des

variétés hâtives est  qu’elle  permet la  récolte de riz  avant l’arrivée des troupeaux de

bovins.  Cependant,  les  paysans préfèrent les  variétés tardives pour leurs rendements

supérieurs.

32 Les  riz  sauvages  séko  (Oryza  barthii)  et  bau  (Oryzalongistaminata)  sont  les  variétés

d’adventices les plus envahissantes des champs de riz. Elles ne se distinguent des plants

de riz cultivé qu’à l’épiaison. Les paysans pensent que l’envahissement est dû au manque

de main d’œuvre ou à la  négligence à  l’égard des bonnes pratiques et  du calendrier

agricole. La technique la plus simple pour lutter contre les mauvaises herbes, et qui ne

demande aucun investissement, est la jachère. Après cinq à dix ans de jachère, le séko 

laisse la place au bau qui est très apprécié par les animaux et plus facile à éradiquer. A la

reprise de la culture, le champ est brûlé puis labouré ce qui remet ainsi en surface les

graines du bau qui attirent les oiseaux. Les deux autres techniques sont le désherbage

systématique et le fauchage. Elles demandent non seulement beaucoup de main d’œuvre

mais  aussi  plusieurs  années  pour éliminer  les  adventices.  Dans le  cas  du désherbage

systématique, le paysan effectue des passages répétés dans le champ pour arracher les

mauvaises herbes au fur et à mesure de leur croissance. Le fauchage est pratiqué avant la

maturation des espèces indésirables. Le paysan laisse pousser les plantes pour diminuer le

stock de graines dans le sol. Le fauchage se fait lorsque les plantes ont une trentaine de

centimètres, avant la mise en eau de la parcelle, ou plus tard, au moment de l’épiaison.

Les parcelles en jachère contribuent à la consommation humaine par la récolte du riz

sauvage. On constate même une commercialisation de ce riz, souvent appelé maro bellabé,

car c’est souvent l’ethnie bella qui pratique cette cueillette (Kuper et Maïga, 2000).

33 La population du delta a augmenté de 50 % entre 1960 et 1980 (Gallais, 1984). Selon le

recensement  de  1998,  la  croissance  démographique  s’est  confirmée  dans  les  deux

dernières décennies pour atteindre une population de 975 000 habitants. Selon Gallais

(1984), la superficie cultivée en riz aurait augmenté de 30 % entre 1952 et 1971, grâce à

l’adoption massive de l’agriculture attelée. Dans la zone étudiée, on constate en effet des

défrichements sur de très anciennes jachères. Cette augmentation rapide de la population

et la superposition sur les mêmes espaces d’activités dont les calendriers sont quelquefois

incompatibles,  ont  engendré  des  conflits  graves,  souvent  sans  solution  envisageable.

Notons entre autres, le conflit entre les pêcheurs de Batamani Daga et les riziculteurs de

Saré Mama, puis celui entre les éleveurs de bétail transhumant et les riziculteurs de ces

deux villages. Dans le premier cas, des champs de riz appartenant à des proches du chef

de village de Saré Mama avaient subi des dégâts importants causés par le passage de

pirogues de pêcheurs campant temporairement à Batamani Daga. Sachant que le chef du

campement de pêcheurs est originaire de Batamani, le chef de village de Saré Mama le

convoqua chez les chefs du village de Batamani (c’est-à-dire le chef peul et le chef bozo,
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lequel se trouve être le frère aîné du chef de campement) pour résoudre le problème, non

résolu malgré des négociations suivies. Dans le second cas, après qu’ait été payée la taxe

de  pâture  au  dioro  (le  maître  des  pâturages)  les  troupeaux  de  bovins  transhumants

empiètent souvent sur les zones cultivées (on se rappelle de la « descente » des rizières).

De grands dommages ont alors été causés dans les rizières des deux villages. L’implication

de l’administration publique et des autorités traditionnelles a fait taire temporairement

ces conflits, tranchés par le dioro en faveur des éleveurs.

34 Aujourd’hui, la décentralisation, qui donne des pouvoirs administratifs aux communes,

suscite des craintes auprès des paysans de Saré Mama, qui se trouvent dans une commune

à majorité peule.  Bien que la  solution se trouve probablement dans un processus de

négociation qui implique l’ensemble des protagonistes, les différentes parties ont adopté

des mesures pour gérer leur problème commun : les riziculteurs adoptent des variétés

hâtives pour terminer la récolte avant l’arrivée des troupeaux transhumants et acceptent

leur  passage  sur  une  partie  délimitée  du  territoire.  De  leur  côté,  les  éleveurs  des

troupeaux transhumants acceptent de suivre ces passages. Cependant, cette solution est

régulièrement l’occasion d’altercations entre bergers et riziculteurs.

35 Pour résoudre le déficit d’équipement agricole, les paysans procèdent à des échanges de

temps de travail  ou à  la  location de matériel.  L’entraide,  qui  était  autrefois  l’un des

principes fondamentaux de la communauté rurale, se réduit de plus en plus au cercle

familial. Des paysans non équipés échangent alors leur force de travail ou du riz contre

des journées de mise à disposition de l’équipement nécessaire. D’autres paient le labour

de leurs parcelles à raison de 15 à 20 000 F CFA par hectare, selon que le champ est proche

ou lointain du village. Ce montant couvre la location de matériel, la main d’œuvre (deux à

trois  personnes)  que  doit  fournir  obligatoirement  le  propriétaire  du  matériel,  une

charrue et deux à trois bœufs de labour, le troisième bœuf servant de remplaçant. Cette

formule s’applique surtout à la location du matériel dans un autre village. Il peut y avoir

négociation si le paysan détient un bœuf ou une bonne charrue et décide de fournir la

main d’œuvre. Ce cas se constate généralement entre paysans du même village. La main

d’œuvre extérieure est surtout sollicitée pour la récolte, le battage et le transport du riz.

Elle est généralement assurée par des familles bellas venant des zones sèches dont les

familles  sont  rattachées  directement  ou  indirectement  aux familles  autochtones.  Des

associations de femmes et de jeunes du village participent aux travaux. Les gains sont

versés dans les caisses de ces associations.

36 L’importance de la  mobilité  dans  le  delta  se  confirme à  l’échelle  de  la  petite  région

étudiée. Les villages de Batamani et Saré Mama ont accueilli 400 migrants en 1998/1999,

soit presque un tiers de leur population. Presque autant d’habitants (370) des mêmes

villages étaient partis en exode en 1999, pour la pêche, pour la récolte des cultures sèches

ou dans les grandes villes de Bamako, Abidjan, Bouaké. Cette mobilité permet de mieux

occuper  l’espace  deltaïque  en  compensant  les  irrégularités  hydroclimatiques  et  les

problèmes intra et inter-communautaires. Elle traduit la grande diversité des activités

professionnelles. Les séjours en ville permettent de gagner de l’argent pour faire face à

des investissements importants : un jeune riziculteur est ainsi encouragé à partir en ville

pour « gagner sa charrue ». Le nombre de personnes que la communauté familiale envoie

temporairement ailleurs est donc variable puisqu’il dépend de l’état des ressources. Une

mauvaise année d’inondation et de pluviométrie peut entraîner un départ plus important

des jeunes. Cependant, l’attrait d’une ville comme Abidjan est beaucoup moins en vogue

depuis les problèmes économiques de la Côte d’Ivoire.
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37 Enfin,  notons  que  la  destruction  et  la  restructuration  des  grandes  communautés

familiales, suite au décès du chef de ménage ou à la difficulté de gérer une famille élargie,

amènent les familles à réorganiser la gestion de leur patrimoine foncier en admettant des

acteurs de décision multiples et autonomes sur le même espace. La notion de famille,

toujours présente, favorise une distribution équitable de l’espace agricole et chaque chef

de  ménage  aura  droit  à  un  champ  dans  les  différentes  zones  d’exploitation  (haute,

moyenne et  basse),  ce  qui  explique la  dispersion spatiale  des  parcelles  des  ménages.

D’autres causes de redistribution sont la distance au village, la fertilité des parcelles et la

fonction des parcelles.  Les champs proches du village, appelés « champs – greniers »,

assurent la production de riz précoce pendant la période de soudure. Un champ-grenier

sécurise la consommation de la famille tout comme le grenier dans la concession. Ce sont

des parcelles de petite dimension, mais bien soignées et fertilisées grâce au parcage des

animaux après la récolte. On y prélève au fur et à mesure des besoins de la famille. Les

grands champs cultivés par les familles pour le gros de la consommation familiale et

éventuellement  pour  les  échanges  (troc,  vente)  sont  récoltés  plus  tard.  Les  champs

lointains, situés à la limite du terroir villageois, ne sont l’objet d’aucune redistribution et

constituent une réserve de terre pour la famille. Ces champs connaissent souvent de très

longues jachères.

 

Impact des stratégies sur les itinéraires techniques et la production

38 Les  stratégies  des  riziculteurs,  issues  de  leur  connaissance  du  milieu  et  de  leur

expérience,  leur  ont  permis  de  vaincre  les  singularités  de  leur  environnement  et  de

produire du riz. Les décisions sont prises avant et pendant la campagne agricole, elles ont

des  conséquences  sur  les  itinéraires  techniques  et  elles  évoluent  en  fonction  des

variations  hydroclimatiques  et  de  la  morphologie  du  milieu,  ainsi  que  du  contexte

économique. Les paysans sont donc amenés à modifier leurs itinéraires techniques pour

éviter  les  contraintes  liées  au  milieu  bio-physique  et aux  événements  socio  –

économiques.  On  peut  prendre  l’exemple  des  agro-pêcheurs  bozos  de  Batamani.  La

lucrative pêche de décrue leur permet de réduire la surface à cultiver par ménage et de

choisir les variétés hâtives afin de terminer la récolte plus tôt et de préparer la campagne

de pêche. Ceci a pour conséquence de raccourcir la campagne agricole, induisant une

baisse  de  la  production  de  riz  (tableau  6).  Ce  choix,  qui  n’est  pas  forcément

compréhensible si on n’analyse que la filière rizicole, est tout à fait logique si on prend en

compte l’ensemble des activités de production.

39 En  ce  qui  concerne  les  ethnies  d’agriculteurs  (Chérif  et  Rimaïbé),  les  stratégies

développées dépendent très largement d’indicateurs empiriques de type agronomique,

astronomique, météorologique ou hydrologique. Ces indicateurs sont construits à partir

des  expériences  vécues  accumulées  au  cours  des  temps  suite  aux  changements

permanents  du milieu.  Ainsi,  le  calendrier  solaire  fonction de  la  position des  étoiles

permet  de  fixer  les  dates  des  opérations  techniques  comme  le  labour,  le  semis,  le

désherbage, l’irrigation et la récolte. Les indicateurs météorologiques et hydrologiques

permettent également de préciser les périodes de brûlis, de semis et de maturation du riz.

En effet, les cultivateurs jouent souvent sur la corrélation entre pluie locale et importance

de la crue pour définir la superficie à semer et le choix des parcelles. Par exemple, une

mauvaise pluviosité en début de campagne conduit les paysans à descendre dans les zones

basses  pour  y  cultiver  du  riz.  Par  ailleurs,  les  indicateurs  biologiques,  notamment
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certaines espèces de poissons, informent sur l’état de la crue ou de la décrue, et aident

ainsi les paysans à prendre aussi des décisions sur le calendrier de certaines opérations

techniques.  Enfin,  le rendement de l’année précédente,  la couleur du sol,  les espèces

dominantes  d’herbacées,  d’insectes  et  de  vers  de  terre  peuvent  aussi  constituer  des

indicateurs agronomiques qui influencent le choix des parcelles à mettre en culture.

40 En dépit de la superposition des productions sur le même espace et de la complémentarité

entre  les  groupes  ethniques  résidents,  les  résultats  d’enquête  confirment  que  la

distinction dans le parcours professionnel et résidentiel des différentes ethnies persiste.

Les Bozos, qui ont comme activité principale la pêche, les Chérifs et les Rimaïbés, qui ont

comme activité principale la riziculture, font des choix stratégiques différents :

• les Chérifs et les Rimaïbés sont mieux équipés et investissent davantage dans l’agriculture

que les Bozos ; en revanche, les Bozos sont mieux équipés en engins de pêche ;

• les Chérifs, Markas et Rimaïbés ont plus investi dans des bœufs de labour et font davantage

appel à la main-d’œuvre extérieure ;

• le rapport entre superficie cultivée et superficie disponible est plus élevé pour les ménages

chérifs, markas et rimaïbés que pour les ménages bozos ;

• la superficie cultivée par les Chérifs et les Markas est beaucoup plus élevée que la superficie

cultivée par les Bozos ; la superficie cultivée par les Rimaïbés est très peu importante en

raison de l’aide qu’ils apportent sur les parcelles des Peuls ;

• les Bozos cultivent davantage les variétés hâtives afin de préparer la campagne de pêche de

décrue.

 

Conclusion

41 La riziculture est une activité importante pour la presque totalité de la population des

villages de Saré Mama et de Batamani : 80 % des ménages possèdent 5 hectares ou plus.

Cependant, la riziculture n’est jamais la seule activité professionnelle d’un ménage : 86 %

de ceux qui ont comme activité principale la riziculture, pratiquent également la pêche ;

et  inversement  les  ménages  ayant  comme  activité  principale  la  pêche  ou  l’élevage

pratiquent en large majorité la riziculture (plus de 90 %). Enfin, presque tous les ménages

possèdent des bovins, ovins ou caprins.

42 La démographie croissante, les difficultés liées à la sécheresse, la diffusion de la charrue

se  sont  accompagnées  d’une  augmentation  des  superficies  mises  en  culture.  Cela  se

traduit, d’une part, par une compétition accrue avec le système d’élevage transhumant et

le système de pêche sur mare et, d’autre part, par une diminution de la durée des jachères

nécessaires  à  la  reconstitution  de  la  fertilité  du  milieu.  Cette  pression  sur  le  milieu

engendre une pression sur les sociétés, qui ont alors recours aux pouvoirs traditionnels et

parfois  à  l’administration étatique pour  la  négociation et  l’attribution de  l’usage  des

ressources  naturelles.  Les  choix stratégiques des  riziculteurs sont  basés  sur  leur très

longue expérience du milieu et  diffèrent selon leur appartenance socioculturelle.  Ces

choix stratégiques ont un impact considérable sur la production de riz.

43 Par exemple, les Bozos investissent moins dans l’équipement agricole que les Chérifs mais

possèdent de loin le plus grand nombre d’engins de pêche ; ils choisissent de cultiver des

variétés de riz hâtives avec moins de main d’œuvre extra-familiale sur des surfaces plus

réduites afin de pratiquer la lucrative pêche de décrue. En conséquence, la production de

riz par ménage des Bozos est moitié de celle des Chérifs ou des Rimaïbés. Mais le parcours

professionnel  et  résidentiel  de tous les  habitants  est  caractérisé par une très  grande
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mobilité :  un tiers de la population totale quitte la zone pendant plusieurs mois dans

l’année pour pratiquer la pêche, pour participer à la récolte des céréales sèches ou pour

trouver des emplois en ville. Une proportion équivalente se rend dans la zone comme

main d’œuvre pour la récolte de riz.

44 Enfin, contrairement à ce qui se produit en agriculture sédentarisée, les riziculteurs du

delta  choisissent  les  parcelles  en  fonction  des  conditions  hydroclimatiques.  Cette

flexibilité entre zones hautes, moyennes et basses, basée sur la façon dont ils anticipent la

campagne à venir, permet de mieux occuper l’ensemble de l’espace deltaïque, les liens de

parenté permettant l’accès à des terres, qui ne relèvent pas de leur propre village.
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NOTES

1. Orange D., Mahé G., Dembélé L., Kuper M., Diakité H., Olivry J.-C. ce volume – « Hydrologie,

agro-écologie et superficies d’inondation dans le delta intérieur du Niger ». In : partie 2.

2. La région de Batamani, Saré Marna, Sensé, sur la rive droite et sur la rive gauche du fleuve,

était  déjà  habitée  au temps des  ardubé,  puis  des  chefferies  marka du Korondugu-Borondugu,

c’est-à-dire bien avant la Dina de Sékou Amadou (Kassibo, 1994).

3. Quand le Futa razziait et tuait les populations du delta, les familles habitant Bogo et Sabaï, deux

villages d’accès difficile pour les ravisseurs, venaient semer puis récolter le riz en hâte dans la

plaine de Saré Marna, très fertile et où l’eau ne manquait pas. Le Futa désigne l’empire toucouleur

d’EI Hadj Omar qui a renversé la Dina en 1863 et qui a disparu en 1893 avec la prise de Ségou par

les Français.

4. Et notamment ceux de Batamani et de Saré Marna.
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La décentralisation et les conflits
entre agriculteurs et éleveurs dans
le delta intérieur du Niger
William G. Moseley, Julia A. Earl et Lassine Diarra

1 Beaucoup d’écrits  concernant  la  gestion  communautaire  des  ressources  naturelles  (GCRN)

affirment  que  le  contrôle  local  des  décisions  d’utilisation  des  terres  mène  à  une

agriculture  et  à  un régime de  gestion  des  ressources  naturelles  plus  durables.  Cette

littérature s’est également intéressée dans une moindre mesure à la question de savoir

comment  le  fonctionnement  des  systèmes  de  subsistance  à  différentes  échelles  sera

coordonné dans le schéma GCRN. La république du Mali est largement engagée dans un

processus de décentralisation qui octroie la majorité des pouvoirs de prise de décisions

concernant  les  terres  aux  élus  locaux.  Ce  document  examine  les  implications  de  ce

changement de pouvoir dans une commune à la lisière du delta intérieur du fleuve Niger

au Mali à partir d’un conflit entre agriculteurs et éleveurs. Trois questions de recherche

sont traitées. Quelle est la dynamique actuelle entre les agriculteurs et les éleveurs ? Quel

impact  pourrait  avoir  le  contrôle  décentralisé  sur  les  communautés  agricoles  et

pastorales  qui  opèrent  à  différentes  échelles  spatiales ?  Quels  sont  les  politiques  et

programmes potentiels qui pourraient réduire les conflits entre les agriculteurs et les

éleveurs sous la nouvelle politique de décentralisation du gouvernement malien ?

2 Les résultats présentés dans ce document font partie d’un projet connu sous le nom de

Programme d’appui  à  la  recherche agricole  et  à  la  gestion des  ressources  naturelles  durables

(Sanrem-CRSP1). La mission du Sanrem-CRSP est d’appuyer les décideurs pour la gestion

des  ressources  naturelles  en  apportant  des  informations,  des  outils  de  gestion  de

l’information  et  le  développement  de  compétences,  afin  de  promouvoir  l’agriculture

durable  et  la gestion  des  ressources  naturelles.  Cette  recherche  fait  partie  d’un

programme  d’évaluation  des  priorités  des  décideurs  au  Mali,  aux  Philippines  et  en

Équateur (Earl, 1999 ; Moseley, 1999 ; Neely et Buenavista, 1999). L’évaluation interroge

les multiples acteurs (depuis les paysans jusqu’aux décideurs politiques internationaux)

sur  les  problèmes  et  les  contraintes  de  gestion  des  ressources  naturelles  et  sur  les

solutions  qu’ils  proposent  pour  résoudre  ces  problèmes.  Cette  activité  d’évaluation,
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effectuée du point de vue des « demandeurs », informera par la suite les autres activités

d’appui à la décision conçues pour fournir des informations, des outils et de la formation.

3 L’analyse présentée ici est basée sur les informations collectées à partir d’entretiens semi-

structurés (Patton,  1990) effectués en août 1999,  aussi  bien que sur un examen de la

littérature grise et de la littérature publiée.  Les entretiens au niveau local ont utilisé

certaines techniques de la méthode accélérée de recherche participative (Marp), notamment

les classements matriciels2 et la carte des ressources naturelles (Chambers, 1991). Trente-

quatre entretiens au total ont été faits aux niveaux : local (commune de Madiama), du

cercle (Djenné), régional (Mopti) et national (Bamako). La commune de Madiama a été

sélectionnée à cause de sa grande diversité sociale et écologique, son passé de conflits

entre éleveurs et agriculteurs et la dégradation élevée de ses ressources naturelles. Elle

couvre une superficie de 17 000 ha et compte une population de 10 000 habitants environ

(recensement de 1998) pour dix villages. Située sur la bordure du delta intérieur du fleuve

Niger, une partie de son territoire s’étend à l’intérieur de la zone saisonnièrement

inondée.

 

Méthode

4 On a effectué à la fois des entretiens de groupes et des entretiens individuels, en français,

en  bambara  ou  en  fulfuldé.  Les  interlocuteurs  furent  les  représentants  locaux

nouvellement élus (les maires communaux) au niveau communal,  des administrateurs

gouvernementaux et des agents techniques au niveau du cercle, des représentants des

agences administratives et techniques au niveau régional, des directeurs de cabinet des

ministres et  des responsables d’ONG au niveau national.  Un protocole commun a été

utilisé par l’enquêteur comme ébauche de guide durant l’enquête, bien que l’ordre réel et

le contenu spécifique des questions aient varié. Bien que la durée de l’enquête ait été

limitée,  ses  résultats  ont  une valeur  de  repère  puisqu’ils  restituent  des  informations

saisies au tout début du processus de décentralisation.

5 La majeure partie de la littérature sur la décentralisation au Mali, par exemple celle du

comité  de  coordination  des  ONG  au  Mali  (CCA-ONG,  1997),  aussi  bien  qu’une  large

littérature concernant la gestion commune des ressources naturelles affirment que le

contrôle local conduit à la gestion améliorée des ressources naturelles.

6 La gestion communautaire des ressources naturelles – ou encore « gestion de terroir »,

son équivalent en Afrique de l’Ouest francophone – est devenue l’approche innovante de

la gestion des ressources naturelles au Mali, suivant par là les recommandations de la

« Table ronde de Ségou » en 1989 entre le gouvernement, les bailleurs de fonds et les ONG

(Shaikh, 1989 ; Thomson et al., 1989 ; Painter, 1993 ; Lewis, 1995). Cette approche cherchait

à  appliquer  un  paradigme  de  développement  centré  à  la  base  sur  les  personnes

(Chambers,  1994).  Selon  Turner  (1999),  « en  Afrique  occidentale  soudano-sahélienne,

l’approche  “gestion  de  terroir”  tente  souvent  d’améliorer  la  gestion  des  ressources

naturelles en délimitant dans l’espace les usages appropriés de la terre, en renforçant les

pouvoirs  exclusifs  communautaires  et  en éclairant  les  revendications  spécifiques  aux

ressources villageoises ».

7 La politique de décentralisation de la république du Mali nouvellement mise en œuvre est

basée sur cette approche gestion de terroir (Painter,  1993 ;  Lewis,  1995).  Benjaminsen

(1997) note qu’elle semble prometteuse pour le Mali-Sud où l’agriculture domine et où les
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terroirs  villageois  sont  assez  bien  définis.  Cependant,  plusieurs  chercheurs  se  sont

montrés critiques à l’égard de cette gestion communautaire des ressources naturelles

lorsqu’elle est appliquée aux communautés pastorales.

8 Marty (1993) et Painter et al. (1994) suggèrent que l’approche terroir ne convient pas aux

zones pastorales parce qu’elle est basée sur une délimitation de l’espace, lequel n’est pas

habituellement approprié dans un contexte pastoral : les éleveurs ont besoin de flexibilité

et de mobilité pour utiliser de façon durable des ressources dispersées (Behnke et al.,

1993). Turner (1999) affirme que « l’adhésion rigide à de tels modèles de développement

court le risque d’accroître les vulnérabilités écologiques et économiques locales ». Leach

et al. (1999) est critique à l’égard de la gestion communautaire des ressources naturelles

parce qu’elle ignore les dynamiques intra-communautaires et l’hétérogénéité écologique.

Benjaminsen (1997)  conclut  que la  décentralisation basée sur  l’approche « gestion de

terroir » fera plus de mal que de bien dans les zones pastorales.

9 L’étude que nous présentons ici contribue à la réflexion sur la gestion communautaire des

ressources naturelles et la décentralisation de trois manières :

• elle  examine comment la  nouvelle  politique malienne de décentralisation peut  avoir  un

impact sur les conflits déjà existants entre éleveurs et agriculteurs3 dans l’une des zones les

plus variées écologiquement et culturellement de l’Afrique de l’Ouest : le delta intérieur du

Niger et les terres sèches environnantes ;

• elle explore les implications que les échelles spatiales des systèmes de production ont sur la

gestion communautaire des ressources naturelles et sur la politique de décentralisation ;

• elle discute comment la gestion communautaire des ressources naturelles conventionnelle

ne  peut  pas  être  politiquement  neutre  dans  des  lieux  socialement  et  écologiquement

complexes,  parce  que  sa  mise  en œuvre  non nuancée  tend à  favoriser  certains  groupes

sociaux par rapport à d’autres.

 

Les conflits entre agriculteurs et éleveurs dans la
commune de Madiama

10 Ce chapitre aborde la première question concernant la dynamique actuelle des rapports

entre cultivateurs et éleveurs dans la commune de Madiama et les zones environnantes.

Les conflits entre ces deux groupes professionnels ne sont pas un sujet sans importance

au  Mali :  lorsqu’on  a  demandé  aux  représentants  gouvernementaux  et  non-

gouvernementaux de décrire et de classer les défis les plus pressants de la gestion des

ressources naturelles au Mali, les conflits entre éleveurs et agriculteurs ont été le plus

souvent mentionnés et ont été placés en tête du classement des problèmes (Moseley,

1999).

11 La majeure partie des résidents de la commune de Madiama sont des paysans cultivateurs

bambaras  ou  markas  (tableau  1).  Et  les  éleveurs  peuls  constituent  une  minorité4

importante (Sanrem-CRSP, 1999).
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Tableau 1. Activités principales des habitants de la commune de Madiama (étude basée sur un
échantillon de 117 ménages).

Source : CRRA Mopti et Virginia Tech. (2000), enquête socio-économique.

12 La distinction entre éleveurs et agriculteurs n’est pas nette car beaucoup de cultivateurs

élèvent  des  animaux  et  la  plupart  des  éleveurs  pratiquent  l’agriculture.  Les  Peuls,

traditionnellement éleveurs, sont divisés en deux groupes, les sédentaires et ceux qui

partent en transhumance pendant une partie de l’année. Le bétail possédé localement est

aussi constitué de deux groupes, une partie reste dans la commune de Madiama pendant

toute l’année (vaches laitières et animaux de trait),  l’autre partie séjourne hors de la

commune pendant la majeure partie de l’année.

13 Chaque année, la majeure partie du bétail local ainsi que le bétail transhumant passent la

saison sèche (décembre à juin) dans le delta, au nord et à l’ouest de la commune, où le

bourgou5 pousse en abondance (tableau 2). Pendant le séjour de leurs troupeaux dans le

delta, les éleveurs doivent payer un droit d’usage (une jeune vache, soit environ 50 000 F

CFA) au propriétaire traditionnel (le dioro) du pâturage. Les éleveurs et le bétail quittent

le delta en juin ou juillet, dès que les pluies commencent. Ils traversent alors la région de

la  commune  de Madiama,  en  route  vers  les  zones  les  moins  peuplées  du  cercle  de

Tominian (au sud et à l’est de Madiama) et même du Burkina Faso. Quelques conflits

mineurs entre éleveurs et agriculteurs peuvent se produire à cette période de l’année ; et

leur nombre limité est dû en grande partie au fait que la plupart des cultures n’ont pas

encore été semées, laissant un espace adéquat pour le passage des animaux.

14 Dès qu’il cesse de pleuvoir dans les aires sèches et que les pâtures y sont épuisées, les

éleveurs entreprennent le retour dans le delta. Chaque année, le gouvernement et les

communautés bordant le delta (telles que Madiama) fixent une date, habituellement en

novembre, à partir de laquelle les troupeaux peuvent commencer à parcourir les passages

de bétail  en direction du delta.  Cette date est prévue pour correspondre à la fin des

récoltes  dans  les  communautés  bordières,  ainsi  qu’à  la  fin  des  bonnes  conditions  de

pâturage dans les terres sèches.  C’est durant cette période du passage des troupeaux

(novembre  et  décembre)  que  la  majorité  des  conflits  entre  agriculteurs  et  éleveurs

éclatent, lorsque le bétail d’un éleveur broute ou piétine les récoltes d’un agriculteur. La

sanction pour les dégâts dépend du calendrier des autorisations de passage et du moment

d’achèvement de la récolte, à laquelle chaque agriculteur est supposé se conformer. Avant

la  décentralisation,  ce  type  de  conflits  étaient  résolus  par  une  rencontre  entre  les

représentants  des  éleveurs  et  le  chef de  village  (en  même  temps  représentant  des

agriculteurs dans la plupart des cas). Si le problème ne pouvait pas être résolu par ce

moyen, il était amené devant l’autorité administrative représentée au niveau local par le

chef d’arrondissement. Si l’administration était incapable de trancher, la dispute pouvait

être introduite dans le système judiciaire au niveau du cercle.
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Tableau 2. Activités saisonnières et risques de conflits entre éleveurs et agriculteurs.

15 Plusieurs  facteurs  sociaux  et  environnementaux  ont  été  cités  par  les  interlocuteurs

comme causes d’accroissement des conflits entre agriculteurs et éleveurs. Lors des années

de faible pluviométrie, les éleveurs sont souvent très désireux de retourner le plus tôt

possible dans le delta puisque les pâturages des terres sèches sont moins abondants et

diminuent plus tôt. Les tentatives pour faire avancer la date de leur passage auraient été

courantes  au  temps  de  la  présidence  de  Moussa  Traoré  (1968-1991) :  les  cultivateurs

signalent  que les  éleveurs corrompaient  les  vétérinaires  du service de l’élevage pour

obtenir du chef d’arrondissement de faire avancer la date de passage des animaux pour

raisons sanitaires. Transgresser les dates en faveur des passages précoces conduit à une

plus grande probabilité de conflits avec les agriculteurs, qui n’ont pas eu le temps de

récolter et de stocker les céréales. Mais les agriculteurs peuvent aussi tarder à rentrer

leurs récoltes, notamment quand les pluies commencent tard (culture du mil dans les

terres  sèches)  ou  quand  l’inondation  commence  tard  (culture  du  riz  dans  la  zone

inondée), ce qui dans les deux cas repousse d’autant la date des récoltes.

16 Les facteurs hydrologiques ont aussi contribué à réduire la superficie inondée : la baisse

de la pluviométrie (à la fois sur le plan local et dans le bassin hydrographique en amont

du fleuve) en est partiellement la cause. Les barrages de Sélingué (source d’électricité

pour Bamako) et de Markala (qui alimente les périmètres rizicoles irrigués autour de

Niono, au nord de Ségou), qui sont situés tous deux en amont du delta, sont cités comme

influençant l’étendue et la durée des crues saisonnières dans le delta (Moorehead, 1991).

Il y a donc concurrence entre la riziculture et l’utilisation des terres comme pâturage,

pour une ressource de plus en plus rare (ici, les terres inondées de façon saisonnière).

17 La pression démographique et la diminution progressive de la fertilité naturelle des sols6

ont aussi amené les agriculteurs à cultiver des superficies croissantes, la tendance étant

de s’étendre sur les voies de passage du bétail qui avaient été réglementées au XIXe siècle

durant la Dina7 de Sékou Amadou (Maïga et Diallo,  1998).  Les éleveurs s’en plaignent

puisqu’ils ne peuvent alors éviter de causer des dégâts aux récoltes, car il n’y a plus de

couloirs réservés.

18 Le résultat de toutes ces pressions est que les troupeaux des éleveurs sont de plus en plus

souvent refoulés et entassés entre octobre et décembre dans les zones bordant le delta en

attendant d’y entrer. Ce blocage a conduit à un nombre croissant de conflits (Blench,

1997 ; Maiga et Diallo, 1998 ; Moore et al., 1999), allant jusqu’à des pertes en vies humaines

dans certaines zones de la région de Mopti. Maïga et Diallo (1998) ont décrit un conflit à

Konio en 1994, qui a fait huit morts et vingt et un blessés. En juillet 1999, six personnes

ont été tuées à Mondoro (cercle de Douentza) dans un conflit foncier opposant Dogons
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(peuple cultivateur) et Peuls. Dans le delta, Cissé (1996) rapporte que 42 % des conflits se

produisent entre éleveurs et cultivateurs. Tous ces conflits entraînent un coût potentiel

non négligeable lié à la réduction du cheptel et de la production céréalière.  Ainsi,  la

production céréalière est diminuée à cause de sa destruction par le bétail aussi bien que

par le faible rendement dû à l’intégration limitée de l’élevage et de l’agriculture8 ; et la

baisse  de  rendement  du  cheptel  est  directement  liée  à  la  diminution  puis

l’appauvrissement des pâturages. Il est important de noter qu’en 1998 le bétail était la

deuxième  exportation  du  Mali  (Economist  Intelligence  Unit,  1998),  pays  ayant  un

avantage sur ses voisins côtiers dans la production de viande. Cet avantage a été soutenu

par la dévaluation du franc CFA en 1994,  qui a rendu compétitive en termes de prix

l’exportation de bétail sahélien vers les villes côtières de l’Afrique de l’Ouest devant le

bœuf  européen  importé  (Insah,  1998).  Améliorer  les  relations  entre  agriculteurs  et

éleveurs  a  donc  d’importantes  implications  en  termes  de  vies  humaines,  de  sécurité

alimentaire et de richesse économique.

 

La décentralisation et les échelles des systèmes de
production

19 Ce  chapitre  aborde  la  seconde  question  de  notre  recherche :  de  quelle  manière  la

politique  de  décentralisation  du  Mali  peut  influencer  les  communautés  agricoles  et

pastorales qui opèrent à différentes échelles spatiales ?

20 La politique de décentralisation du Mali transfère aux élus locaux le pouvoir qui avait été

auparavant  entre  les  mains  des  administrateurs  coloniaux  puis  entre  ceux  de  l’Etat

indépendant. Plus spécifiquement, l’article 72 du Code des Collectivités (loi 95-034) stipule

que les  élus locaux seront nécessairement impliqués dans l’organisation des activités

agricoles,  dans l’installation et la gestion des équipements,  dans le développement et

l’application des plans d’utilisation de la terre, dans la protection de l’environnement et

dans  l’arbitrage  des  conflits  fonciers.  La  loi  exige  la  consultation  des  gestionnaires

traditionnels par le conseil communal avant toute prise de décision.

21 Les  perspectives  pour  les  cultivateurs  et  les  éleveurs  au  niveau  communal  ont  été

explorées à travers les entretiens. Les discussions avec les représentants nouvellement

élus  à  Madiama  (où  10  des  11  représentants  sont  des  cultivateurs),  en  août  1999,

montraient  qu’ils  pensaient  que  les  intérêts  des  cultivateurs  prévaudraient  sous  le

nouveau système. Certains représentants ont même suggéré qu’on pourrait exclure les

éleveurs  de  l’utilisation  de  l’espace  communal.  Les  entretiens  avec  les  éleveurs  ont

montré qu’ils pensaient que les nouveaux représentants élus trancheraient en faveur des

cultivateurs les disputes foncières et les conflits entre agriculteurs et éleveurs. La plupart

des familles d’éleveurs interrogées semblaient avoir une connaissance très limitée du

processus de décentralisation et de ses implications potentielles. L’opinion locale, à savoir

que la politique de décentralisation favorisera les paysans, confirme celle des chercheurs

qui  ont  critiqué  l’application  inflexible  aux  communautés  pastorales  de  la  gestion

communautaire des ressources naturelles (Marty, 1993 ; Painter et al., 1994 ; Benjaminsen,

1997 ; Turner, 1999 ; Leach et al., 1999). Le service gouvernemental créé pour superviser le

processus de décentralisation a indiqué que les communes devraient respecter les droits

des minorités pour le développement des plans d’utilisation des terres et l’arbitrage des

conflits  fonciers.  Or  très  peu  de  représentants  élus  interrogés  dans  la  commune  de
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Madiama  reconnaissaient  ou  étaient  conscients  des  droits  des  minorités.  La

reconnaissance de ces droits irait probablement à rencontre de l’intérêt personnel des

représentants (appartenant aux groupes majoritaires).  Dans la commune de Madiama,

peu ou pas de formations sur ce sujet avaient été faites avant août 19999. Au cas où les

représentants communaux se comporteraient de manière injuste, il serait théoriquement

possible de porter la question devant un représentant du système judiciaire au niveau du

cercle10.

22 Cependant, les inégalités de pouvoir au niveau local peuvent empêcher que cela n’arrive.

23 L’un des problèmes majeurs pour les planificateurs de la décentralisation est la disparité

spatiale  entre  l’agriculture,  normalement  gérée  au  niveau  local,  le  pastoralisme

transhumant et la pêche, qui peuvent exiger la gestion à une échelle spatiale plus large.

La gestion communautaire des ressources naturelles et la politique de décentralisation

ont été conçues à une seule échelle, l’échelle locale, qui est celle de la production agricole

dans la plupart des communautés paysannes du Mali.

24 Le delta intérieur du Niger présente cependant des particularités, puisqu’il est occupé par

plusieurs  systèmes  de  production  différents  qui  opèrent  à  des  échelles  spatiales  et

temporelles différentes (Moorehead, 1991 ; Davies, 1996). Ici, « les cultures humaines ont

grandi  autour  de  l’exploitation  de  certaines  niches  écologiques…  On  rencontre  de

multiples groupes ethniques spécialisés,  coexistant sur le  même espace :  agriculteurs,

pasteurs, agro-pasteurs, pêcheurs et agro-pêcheurs » (Moseley, 1995). Le gouvernement

et la mission de décentralisation du Mali reconnaissent que subsistent des problèmes non

résolus, liés à l’application de la politique de décentralisation au système pastoral. Une

réponse donnée par le gouvernement est l’élaboration d’une charte pastorale qui définira

les principes organisationnels de base du secteur de l’élevage. Ces principes, qui ont été

votés par l’Assemblée nationale au début de 2001, devront pourtant être incorporés dans

les plans d’aménagement aux niveaux de la région, du cercle et de la commune. La charte

pastorale prévoit des organes de régulation, et les schémas d’aménagement prennent en

compte  les  espaces  pastoraux.  Mais  leurs  effets  seront  réduits  en  attendant  que  les

représentants élus mettent en application la charte,  et que les communes aient leurs

propres plans d’aménagement.

25 Si l’application de la politique de décentralisation favorise un groupe par rapport à un

autre, le programme de réforme n’est donc pas aussi impartial que beaucoup l’avaient

annoncé (CCA-ONG, 1997). Deux perspectives différentes sur la politique d’utilisation de la

terre et le pouvoir politique local sont exprimées par McCowen et al.  (1979) et Basset

(1988). En passant en revue les interactions entre paysans et éleveurs en Afrique semi-

aride, McCowen et al. (1979) ont conclu que « le pouvoir politique local (“relative political

power”)  détermine  probablement  le  mode  d’utilisation  de  la  terre ».  En  étudiant  les

éleveurs et les cultivateurs du nord de la Côte d’Ivoire, Basset (1988) a constaté que les

minorités (telles que les Peuls) pourraient jouir de certains droits politiques et de droits

économiques  si  l’État  centralise  les  contrôles,  et  s’il  y  a  des  raisons  politiques  et

économiques  d’encourager  l’élevage.  Dans  le  cas  de  Madiama,  les  enquêtes  locales

suggèrent qu’une décentralisation du pouvoir et un retour au contrôle local impliquent

que le groupe majoritaire, les cultivateurs, domineraient la planification foncière et la

résolution des conflits, à moins que des institutions ne soient créées pour modérer le

pouvoir des cultivateurs.
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Une politique et des options pour réduire les conflits

26 Nous  abordons  ici  la  troisième  et  dernière  question  de  l’étude  de  la  commune  de

Madiama, concernant les politiques et les options possibles pour réduire les conflits entre

cultivateurs et éleveurs sous le nouveau régime décentralisé du Mali.

27 Comme d’autres auteurs l’ont suggéré (par exemple : Turner, 1999 ; Leech et al., 1999), une

forme de gestion communautaire des ressources naturelles plus flexible ou hybride est

nécessaire dans les zones telles que le delta, où des systèmes multiples de production

opèrent  à  des  échelles  multiples.  Les  composantes  de  base  de  cette  gestion  hybride

seraient une combinaison équilibrée de planification foncière participative à des échelles

multiples (village, commune, cercle et région) et de cadre institutionnel pour protéger les

droits des minorités. La décentralisation du Mali a besoin d’une telle combinaison, qui

inclurait d’une part les entités officielles élues au niveau des communautés territoriales

(communes, cercles, régions), – lesquelles développeront les plans d’utilisation de la terre

et arbitreront les conflits de concurrence sur la ressource et le cadre général de la charte

pastorale –, d’autre part un système judiciaire qui protège les droits des minorités. Bien

que la théorie paraisse solide et valide, l’application et la coordination de ces éléments

différents  semblent  être  une gageure.  En effet,  des  obstacles  sont  déjà  discernables :

certains mécanismes sont à peine en voie d’application (la charte pastorale par exemple)

tandis  que  d’autres  fonctionnent  depuis  1999  (les  comités  communaux)11 ;  les  modes

d’articulation des plans d’utilisation du sol développés aux différents niveaux (exemple,

la commune et le cercle) ont besoin d’être précisés ; la plupart des acteurs participant aux

nouvelles  institutions  décentralisées  (les  représentants  communaux  par  exemple)

pourraient  bénéficier  d’une  meilleure  information  sur  leur  rôle  et  sur  leurs

responsabilités, ainsi que sur leurs relations avec d’autres acteurs de la prise de décision

et avec le système juridique.

28 Des formations spécifiques et la diffusion d’informations devraient être envisagées afin de

faciliter l’application d’une politique de décentralisation qui soit « sensible aux systèmes

de production » et qui contribue à résoudre les conflits entre agriculteurs et éleveurs.

Formations et informations pourraient être assurés par le gouvernement du Mali,  les

ONG, les bailleurs bilatéraux et multilatéraux ou une combinaison des trois. Lorsqu’ils ont

été  interrogés  sur  de  tels  besoins,  nos  interlocuteurs  ont  fait  les  quatre  types  de

propositions qui suivent.

1. Des formations à l’acquisition de compétences pour appuyer les communes dans le développement de

leurs  plans  de  gestion  des  ressources  naturelles  et  d’utilisation  des  terres. Ces  plans  ont  été

développés au Mali pour un nombre limité de communautés et de communes dans le cadre

du « Projet de gestion des ressources naturelles » (PGRN) de la Banque mondiale (PGRN, non

daté ;  Banque  mondiale,  1997).  Leur  réussite  exige  la  pleine  participation  de  tous  les

membres  de  la  communauté,  une  expression  claire  des  droits  des  minorités,  la

reconnaissance par tous que tout le monde gagne à la résolution des conflits d’usage des

ressources et à la bonne gestion des concurrences. L’idée principale du plan d’utilisation des

terres et des ressources naturelles est de désigner des parcelles de terre pour des usages

spécifiques tels que l’agriculture, le pâturage, le passage des animaux, la pêche, etc., soit

toute l’année, soit sur une base saisonnière.

2. Des  formations  à  l’acquisition  de  compétences  pour  appuyer  les  cercles  et  les  régions  dans

l’identification  des  mécanismes  d’interaction  et  dans  le  développement  des  plans  de  gestion  et

d’utilisation des terres et des ressources naturelles. C’est à ces niveaux que des passages connexes
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pour  les  animaux  pourraient  être  décidés.  Jusqu’ici,  le  mode  d’interaction  des  plans

d’utilisation des terres au niveau de la commune, du cercle et de la région n’est pas clair :

alors que la plupart des plans seront « ascendants » et incorporés dans le plan du niveau

supérieur, on suppose que certaines grandes directives seront, elles, « descendantes ».

3. Une formation systématique destinée aux représentants élus des communes, des cercles et des régions

pour  la  résolution  des  conflits  fonciers  et le  respect  des  droits  des  populations  minoritaires. Les

représentants  nouvellement  élus (les  maires  communaux)  ont  reçu  peu  de  formation

concernant la manière dont ils devront arbitrer les conflits fonciers. Une composante d’une

telle  formation pourrait  être l’édition de brochures en langues locales et/ou en français

donnant des réponses aux questions les plus fréquemment posées sur les conflits fonciers et

l’utilisation des ressources. Une brochure pourrait être éditée à l’image de celle produite par

Helvetas (ONG suisse qui travaille au Mali)  concernant la décentralisation (Helvetas,  non

daté).

4. Des efforts importants de vulgarisation agricole pour la gestion intégrée du bétail et des cultures. Ceci

impliquerait un travail avec les communautés de producteurs pour démontrer les avantages

d’une telle intégration, qui serait mutuellement bénéfique aux agriculteurs et aux éleveurs

en  encourageant  la  perception  que  ces  deux  activités  sont  complémentaires  plutôt  que

concurrentielles.

 

Conclusion

29 Nous avons examiné ici les implications de la politique de décentralisation du Mali dans

une commune en bordure du delta intérieur du Niger pourvue d’un passé conflictuel

entre  les  éleveurs  et  les  agriculteurs.  La  sécheresse,  et  donc  les  faibles  niveaux

d’inondation dans les plaines, l’agriculture extensive et la pression démographique ont

exacerbé  ces  conflits.  Agriculteurs  et  éleveurs  pensent  que  la  planification  foncière

décentralisée et une résolution des conflits basée sur les ressources favoriseraient les

agriculteurs puisqu’ils sont le groupe majoritaire dans cette commune. La planification

foncière  décentralisée  basée  sur  la  gestion  communautaire  des  ressources  naturelles

apparaît alors comme un moyen de favoriser les usages qui peuvent être délimités dans

l’espace commun, comme par exemple l’agriculture, et comme un moyen de défavoriser

les usages saisonniers et flexibles tels que l’élevage transhumant et la pêche. En l’absence

d’un cadre général opérationnel clairement défini et d’institutions de plus haut niveau

qui  protègent  les  populations  minoritaires  et  gèrent  les  usages  aux  niveaux  plus

généraux,  la  gestion  des  ressources  naturelles  locales  décentralisées  aboutirait

probablement à favoriser les paysans sur les éleveurs.

30 L’architecture  conceptuelle  de  la  politique  de  décentralisation  du  Mali  est  solide

puisqu’elle fait appel à une combinaison de planification foncière participative à échelles

multiples  (villages,  communes,  cercles  et  régions)  et  à  un  cadre  institutionnel  pour

protéger  les  droits  des  minorités.  Cependant,  l’application  et  la  coordination  de  ces

différents éléments posent actuellement des problèmes importants :  la  conception du

cadre  de  certaines  institutions  et  politiques  n’est  pas  achevée  alors  que  d’autres

fonctionnent  déjà ;  l’interaction  entre  les  plans  développés  à  différents  niveaux  est

encore ambiguë ; le rôle et le champ des responsabilités de la plupart des acteurs qui

participent  aux  nouvelles  institutions  décentralisées  ne  sont  pas  encore  entièrement

connus ou compris, non plus que leurs relations avec les autres corps de prise de décision

et avec les instances juridiques. Nous suggérons donc une contribution importante des

acteurs à des formations et à la diffusion d’informations afin de faciliter l’application
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d’une  politique  de  décentralisation  qui  se  doit  d’être  sensible  jusqu’au  niveau  des

systèmes de production, et donc permettre la résolution des concurrences.
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NOTES

1. Sanrem-CRSP est une association d’institutions de recherche (universités et ONG) financée par

l’USAID.

2. En faisant un classement matriciel, on demande aux participants de citer plusieurs facteurs

(par  exemple,  leurs  sources  de  revenus)  et  puis  de  montrer  leur  importance  en  mettant  un

certain nombre de cailloux à côté de chaque facteur.

3. Les études citées n’ont pas examiné explicitement l’impact de la gestion communautaire des

ressources  naturelles  sur  les  conflits  entre  les  communautés  agricoles  et  les  communautés

pastorales.

4. C’est-à-dire les groupes qui sont arithmétiquement inférieurs en nombre, recensés ou non

dans la commune.

5. Formation herbacée pérenne de la plaine inondée, d’une haute productivité et d’une grande

valeur nutritive, utilisée comme pâturage dès que l’inondation se retire.

6. Notamment sur les terres sèches par réduction des jachères.

7. La Dina, régime théocratique peul, a duré de 1818 à 1863.
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8. La réduction des relations de réciprocité entre éleveurs transhumants et agriculteurs dans la

commune de Madiama a réduit la fumure des champs par le bétail.

9. Le  « Programme d’appui  à  la  recherche  agricole  et  à  la  gestion  des  ressources  naturelles

durables »  (Sanrem-CRSP)  a  donc  organisé  la  formation  à  la  gestion  saine  des  ressources

naturelles pour les communautés de la commune. La gestion saine couvre une large gamme et

comprend les stratégies de résolution des conflits et d’exercice des droits des minorités.

10. La branche judiciaire n’est pas décentralisée au niveau communal.

11. Il  y  aurait  évidemment  problème  si,  par  exemple,  les  représentants  communaux

développaient  un  plan  foncier  avant  que  la  charte  pastorale  ne  soit  établie  pour  préciser

l’organisation spatiale du pastoralisme transhumant.
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Priorités nationales et intérêt local
Des grands barrages à la décentralisation

Bréhima Kassibo

1 Dans un bassin hydrographique, le simple fait physique de la circulation de l’eau d’amont

en aval induit que toutes gestions de l’eau dans le bassin, et donc toutes gestions de bassin

fluvial,  doivent  être  envisagées  dans  l’ensemble  spatial  couvert  par  tout  le  réseau

hydrographique constitutif du bassin concerné. Dans la mesure où une gestion de l’eau a

existé  à  la  période  coloniale  (de  nombreux  projets  de  barrages  hydroélectriques  et

d’irrigation ont été mis sur le papier), elle était rendue cohérente par l’existence d’un

gouvernement  central  (en  France)  et  d’organes  d’exécution  coordonnés  en  Afrique

occidentale française. Après l’indépendance des États d’Afrique de l’Ouest, la nécessité de

coordination a été ressentie. Par exemple, les pays concernés par le bassin du fleuve Niger

ont mis en place des structures à cet effet. L’orientation presque exclusive des projets

vers des aménagements lourds a été assez vite contestée (vers le milieu des années 1980).

Cependant la tendance politique pour promouvoir à la fois la modernité technologique et

l’unité nationale autour de projets prestigieux et coûteux, mais dont l’utilité est facile à

invoquer, est restée forte. A l’inverse, les analyses sur les conséquences néfastes de telles

réalisations ne manquent pas non plus ; en fait, elles se multiplient en même temps que se

multiplient les aménagements lourds (Laurent et Mathieu, 1995).

2 Pour des raisons techniques évidentes (dimensionnement des ouvrages et des retenues,

inefficacité du déversement par gravité), les barrages ne sont a priori jamais établis dans

les zones inondables En revanche, les zones inondables sont fortement concernées par les

barrages par les effets secondaires que ces derniers créent.  Les questions posées à la

recherche scientifique dans les domaines de la sociologie et de l’économie, sur les zones

inondables spécialement, soulèvent alors le problème des échelles de leur

développement, de l’opportunité et du suivi des aménagements. Si l’on associe souvent

les grands barrages aux gestions globalisantes (régulations internationales des débits et

de la navigation, production d’énergie et de céréales pour les besoins nationaux et pour

l’exportation), il ne faut pas perdre de vue qu’ils ont des conséquences très importantes

au niveau local, où les normes de gestion pour un développement durable sont tout à fait

différentes.  Le  problème se  complique dans  les  zones  inondables,  dans  lesquelles  les

options de développement durable passent par la conservation des ressources naturelles
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et des systèmes locaux qui les exploitent, alors que les barrages en sont l’antinomie. Nous

examinerons quelques aspects de cette antinomie dans deux systèmes emboîtés, le bassin

du Niger et le delta intérieur malien, en portant notre attention sur les avatars de leur

développement dans l’histoire récente, sur le contexte politique de la décentralisation au

Mali et sur les échelles de leurs gestions.

 

Les grands projets nationaux ou internationaux et les
usages locaux

3 Le  Mali  est  un  pays  sous-développé  dont  l’essentiel  des  ressources  repose  sur  la

production agricole. Cette production s’est heurtée au cours des décennies récentes à la

persistance des aléas climatiques (sécheresses, inondations excessives) qui ont à plusieurs

reprises mené le pays au bord de la famine. Afin d’éradiquer ce fléau, le maître mot de la

politique gouvernementale a été centré sur la maîtrise de l’eau au niveau national dans le

but d’assurer l’autosuffisance alimentaire. Plusieurs barrages, considérés comme garants

du développement économique et de la sécurité alimentaire, ont été construits afin de

contourner les contraintes hydrologiques. Ces constructions ont créé un nouvel usage de

l’eau, dont le partage a privilégié la production énergétique et l’irrigation sur les autres

activités de production telles que l’élevage et la pêche.

4 Les grands projets de barrages matérialisaient la modernité et l’intégration, nationale et

internationale ; leurs conséquences ont été moins grandioses. Les effets ne sont pas tous

positifs dans les domaines de la santé et de la nutrition ; ils se comblent très rapidement ;

leur construction et leur entretien endettent le pays pour longtemps, en attendant des

bénéfices non démontrés1. Ainsi le barrage de Manantali, mis en eau en juillet 1987 au

Mali sur le fleuve Sénégal sous la tutelle de l’OMVS, apparaissait comme l’exemple le plus

réussi de l’intégration sous-régionale entre le Mali, la Mauritanie et le Sénégal. A cause

des différends sur le partage des eaux de la retenue, il est devenu une source de discorde

entre les trois pays. Sur le cours du Niger et de ses affluents, on dénombre une quinzaine

de  retenues  hydrauliques  d’une  capacité  de  35  milliards  de  mètres  cubes.  Sept  sites

hydroélectriques  équipés  et  mis  en  service  possèdent  une  capacité  de  production

énergétique qui représente 20 % du potentiel du bassin, le Nigeria fournissant 91 % de la

production actuelle (Bocoum, 1999). Le volet irrigation a été pris en compte par leurs

concepteurs mais peu ont pensé à la pêche qui est venue ensuite s’ajouter aux activités

initiales  grâce  au  dynamisme  des  pêcheurs,  toujours  prêts  à  s’installer  auprès  des

nouvelles retenues. La réalisation et la présence de ces ouvrages soulèvent de nombreux

problèmes  environnementaux  et  socio-économiques,  ceux-ci  concernant

particulièrement le partage de l’eau et la définition de ses usages prioritaires. Plusieurs

pays  ont  ainsi  réalisé  sans  concertation  préalable  entre  eux  des  ouvrages  dont  les

conséquences se font lourdement sentir en aval. On constate en outre un déséquilibre

important au niveau sous-régional et national dans les usages prioritaires de l’eau et leur

répartition  aux  différentes  catégories  d’usagers :  citadins,  agriculteurs,  éleveurs,

pêcheurs… Chaque pays privilégie ses priorités nationales au détriment éventuel de celles

de ses voisins, ce qui pose des problèmes d’articulation. Des coordinations sont pratiquées

cependant, telle que le soutien des débits d’étiage à Niamey (Niger) par les lâchers du

barrage de Sélingué à l’amont de Bamako (Mali).
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Les barrages et leurs conséquences

5 Le delta intérieur du Niger est un écosystème riche et varié mais fragile. Sa principale

source de richesse est symbolisée par l’eau, élément vital autour duquel s’articulent les

différentes  activités  productives  telles  que  la  pêche,  l’agriculture  et  l’élevage.  La

valorisation de cette richesse passe par la sauvegarde de l’hydrosystème naturel, dont le

fonctionnement  est  tributaire  de  mécanismes  complexes  dans  lesquels  l’étendu  et

l’histoire du bassin versant  amont et  le  phénomène de crue annuelle  jouent  un rôle

essentiel.  L’équilibre  de  l’hydrosystème repose  donc  sur  les  débits  hydrologiques.  Or

ceux-ci subissent des transformations, induites notamment par les barrages d’amont. Sur

le Niger malien, le barrage de Markala consacré à l’irrigation de l’Office du Niger, et sur

son affluent le Sankarani,  le barrage de Sélingué orienté vers la production d’énergie

électrique et l’irrigation, ont tous deux une incidence directe sur l’écosystème du delta

intérieur et ses systèmes de production, la pêche en particulier.

6 Bien avant l’indépendance du pays, la construction du barrage de Markala par la France,

entre 1936 et 1946, visait à transformer la zone sèche du delta mort en pourvoyeur de

coton pour la métropole grâce à la création du grand projet d’irrigation de l’Office du

Niger. En même temps, l’introduction de la riziculture irriguée en submersion contrôlée

nourrissait l’ambition de transformer cette région en grenier céréalier de l’Afrique de

l’Ouest.  L’initiateur  du  projet  voulait  en  faire  le  plus  grand  ouvrage  d’irrigation  de

l’Afrique  de  l’Ouest,  à  l’image  des  aménagements  sur  le  Nil.  L’échec  de  la  culture

cotonnière engendra son remplacement par la culture du riz, qui devenait la spéculation

agricole  principale,  l’élevage  et  la  pêche  étant  considérées  comme  des  activités

subsidiaires. Le vœu émis en 1999 par l’Office du Niger de porter la superficie irriguée

initiale  de  74 000  ha  à  1 100 000  ha  sans  étude  environnementale  préalable  et  sans

concertation véritable avec les partenaires techniques ni avec les autres utilisateurs de

l’eau, aurait des conséquences importantes sur l’exercice des activités dans le delta.

7 La construction du barrage de Sélingué, beaucoup plus récente (mise en eau en 1980),

entraîna plusieurs conséquences locales : submersion d’habitats et de sites historiques,

propagation de la bilharziose et du paludisme, déplacement forcé de population. Conçu

initialement pour la fourniture d’énergie électrique à la ville de Bamako et le maintien du

débit d’étiage du fleuve Niger, le projet se vit adjoindre des aménagements destinés à la

riziculture irriguée, à la pêche et à la pisciculture.

8 Outre les deux principaux barrages existants, deux autres sont actuellement à l’état de

projets avancés : sur le Bani celui de Talo en amont du delta (à 80 km à l’amont de Djenné)

pour l’irrigation, et sur le Niger celui de Tossaye (ou Taoussa) à l’aval du delta dans la

boucle du Niger à l’amont de Gao pour la production d’hydroélectricité, le soutien des

débits d’étiage en aval et la navigation. Talo et Tossaye (outre l’aménagement du seuil de

Djenné pour l’irrigation) auront assurément des incidences en amont et en aval. Là aussi,

il est peu question de pêche et d’élevage : la politique de sécurité alimentaire n’est axée

que  sur  l’autosuffisance  céréalière,  supposée  garantie  par  la  maîtrise  de  l’eau.  Et

pourtant,  s’il  est  certain que l’hydrosystème sera perturbé de façon importante,  rien

n’assure que la production agricole sera améliorée.
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Le delta intérieur et les lâchers d’eau

9 De même que le détournement d’une partie du débit vers les périmètres de l’Office du

Niger  est  prioritaire  à  Markala,  la  production  d’énergie  électrique  est  prioritaire  à

Sélingué, quelles que soient les concurrences entre secteurs d’activité pour l’usage de

l’eau. Pendant la saison des hautes-eaux (de juin à octobre), le barrage de Sélingué stocke

l’eau dans son réservoir afin de pouvoir faire tourner ses turbines hydroélectriques en

basses-eaux. De plus, en étiage (d’avril à mai), il est également tenu de soutenir les débits

du Niger en aval par des lâchers d’eau pour assurer les prélèvements d’eau de l’Office du

Niger et l’écoulement en eau à Niamey. Les lâchers d’eau sont donc fonction des besoins

de la centrale électrique – et donc de la demande urbaine de la ville de Bamako – en

même temps que de ceux des biefs fluviaux situés loin en aval. Cette demande urbaine fait

que les lâchers sont irréguliers ; cette irrégularité est surtout ressentie en étiage, car elle

a alors une incidence négative sur la pêche dans le delta intérieur, cinq cents kilomètres

en aval.  Les  pêcheurs  y  ont  constaté un changement du comportement  des  poissons

depuis la construction de l’ouvrage. Normalement, pendant la crue l’eau se répand dans

les plaines inondées, le poisson s’y dispersant pour frayer. A la décrue, le Niger se réduit à

son lit mineur et les poissons piégés dans la plaine se concentrent dans les fosses, les

mares permanentes et les lacs. Cette concentration en des sites précis a suscité un type de

pêche  collective  appelée  ya  ya,  qui  regroupe  pêcheurs  professionnels  et  agriculteurs

riverains sur des portions d’eau exploitées librement en commun et à des moments fixés

chaque année par les maîtres d’eau grâce au calendrier stellaire. Les lâchers d’eau du

barrage de Sélingué viennent constamment perturber la succession et la durée de ces

pêches.  Chaque lâcher s’apparente à l’arrivée de la « nouvelle eau » et  est  assimilé à

l’arrivée de la crue. Il provoque la dispersion des poissons et rend leur capture difficile.

De plus, les lâchers engendrent des changements qualitatifs de l’eau (couleur, turbidité)

et  des  changements  de  vitesse  de  l’eau qui  perturbent  le  comportement  du poisson.

D’importants manques à gagner en résultent pour les pêcheurs, malgré qu’ils se soient

mobilisés pour obtenir une régulation des lâchers en fonction de leur compatibilité avec

les pratiques normales de la pêche.

 

Les instruments d’une gestion intégrée

10 Face  au  risque  de  fragilisation  du  bassin  fluvial  dans  son  ensemble,  des  organes

internationaux, nationaux et régionaux ont été mis en place depuis longtemps avec des

succès divers. Au niveau international, les décideurs des huit États concernés ont créé des

organes  appropriés  et  conçu  des  projets  dans  le  cadre  du  développement  durable.

L’Autorité du  bassin  du  Niger  (ABN)  a  été  créée  en  1980  à  Faranah  (Guinée)  pour

remplacer la Commission du fleuve Niger qui avait été créée en 1964 à Niamey (Niger).

L’Autorité du bassin du Niger est avant tout un outil de coopération entre les États du

bassin afin d’en assurer le  développement intégré.  Elle  a  pour mission de concevoir,

réaliser, exploiter, entretenir des ouvrages et des projets communs (ABN, 1999 a). Huit

États  en  sont  membres :  Guinée,  Mali,  Niger,  Tchad,  Bénin,  Côte  d’Ivoire,  Nigeria,

Cameroun. La « Déclaration de Bamako » (ABN, 1999 b) souligne plusieurs objectifs :

• définir  une  approche  stratégique  coordonnée  entre  tous  les  acteurs  au  niveau  local,  au

niveau national et au niveau du bassin fluvial (correspondant au niveau international) pour
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sauvegarder  les  ressources  naturelles  et  pour  mobiliser  les  ressources  en  eau  de  façon

intégrée en vue du développement économique de l’ensemble des populations, de l’amont à

l’aval du fleuve ;

• associer  tous les  acteurs concernés par l’environnement dans le  nouveau contexte de la

décentralisation et de la démocratisation ;

• harmoniser  les  stratégies  des  différents  acteurs  avec  les  principes  et  les  politiques

institutionnelles par la mise en place d’agences de bassin dans chaque pays.

11 Reste  maintenant  à  examiner  comment  ces  objectifs  généraux,  écrits  pour  le  bassin

fluvial dans son ensemble, s’ajustent aux cas particuliers des zones inondables. Celles-ci

sont dispersées en chapelets le long des rives basses, sauf dans le delta maritime (qui n’est

pas abordé ici) et dans le delta intérieur, tous deux beaucoup plus complexes. Il est alors

indispensable  de  connaître  les  fonctionnements  de  ces  écosystèmes  particuliers.  Des

outils scientifiques de suivi et de contrôle2 sont en cours de mise en place :  systèmes

d’information  géographique,  observatoires  environnementaux,  systèmes  de  suivis,

modèles de simulations. Le delta intérieur malien a fait l’objet de plusieurs expériences de

gestion environnementale. Jusqu’à 1991, les modèles de gestion et d’aménagement ont

tous été caractérisés par un centralisme extrême et par l’intervention de l’État dans tous

les systèmes de production et dans tous les modes d’organisation socioprofessionnelle et

associative. Cette politique a abouti à une gestion très sectorielle des ressources avec la

mise en place, dans les décennies 1970 et 1980, des « Opérations de développement rural »

(ODR).  Ainsi,  l’« Opération  pêche  Mopti »  (OPM),  créée  en  septembre  1972,  s’est  vue

attribuer les missions d’encadrement technique des pêcheurs du delta ; l’« Opération riz

Mopti » (ORM) initiée en 1972 et l’« Opération mil Mopti » dont la création date de la

même année étaient chargées pour la première d’assurer la culture du riz dans des casiers

aménagés irrigués par gravité à partir du fleuve, pour la seconde de l’organisation des

paysans  pour  améliorer  les  techniques  de  production  de  céréales  pluviales  et  les

rendements.  Enfin,  1’« Opération  de  développement  de  l’élevage  dans  la  région  de

Mopti » (ODEM), créée en 1975, avait pour mission l’encadrement des éleveurs dans la

Cinquième  Région  et  de  façon  générale  la  promotion  des  activités  de  production

pastorale. Plusieurs griefs ont été exprimés à l’égard de ces organismes : fonctionner de

façon cloisonnée et sans rapports les uns avec les autres sur le même espace et dans le

même environnement naturel ; peser de façon paternaliste sur les acteurs locaux par un

encadrement intense, leurs laissant peu d’initiatives et négligeant leurs savoirs ; exclure

des  partenaires  en  ne défendant  que  leurs  propres  intérêts ;  ne  pas  pratiquer  de

coordination avec les autres ODR, ne serait-ce que pour promouvoir un schéma directeur

d’aménagement  régional.  De  plus,  leur  structuration  dans  l’espace  strictement

administratif  découpait  l’hydrosystème  en  unités  séparées  sans  tenir  compte  de

l’organisation naturelle de la région inondable. Les problèmes économiques et sociaux

révélés progressivement par la sécheresse à partir de 1975 et de mauvaises gestions ont

fait disparaître certaines ODR ou bien l’État les a réduites à des structures d’encadrement

rattachées à une direction technique dépourvue de moyens.

12 Le cadre juridique et réglementaire qui existait avant la décentralisation était rigide et

répressif.  Il  était caractérisé par la domanialité, qui conférait à l’État la propriété des

espaces et la décision sur les ressources : eau, forêts, pâtures, terres. L’État était le seul

producteur de lois,  de codes et de règles, dont l’application s’effectuait par le service

national des eaux et forêts pour ce qui concernait l’eau, les formations forestières et les

animaux sauvages (parmi lesquels les poissons). Le contrôle de l’État sur ses agents était
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laxiste,  ce qui encourageait l’arbitraire et les exactions.  En même temps, le caractère

inapplicable  de  certaines  mesures  réglementaires,  inadaptées  ou  trop  générales,

favorisait les transgressions de la part des producteurs et la multiplication de solutions

locales  hétérogènes.  Au  lendemain  du  changement  politique  de  1991,  lors  des  états

généraux du monde rural,  les  communautés  rurales  réclamèrent  une  transformation

radicale des rapports qui les liaient aux agents forestiers. Une relecture globale du cadre

institutionnel fut entreprise, entraînant la transformation du code domanial et foncier,

des codes de pêche et de chasse, et de la charte pastorale. La mise en pratique de la

gestion  décentralisée  des  ressources  naturelles  implique  désormais  une  plus  large

participation  des  acteurs  locaux  aux  prises  de  décision.  Les  principes  de  gestion

environnementale sont ainsi transformés par le nouveau type de partenariat entre l’État

et le monde rural,  mis en œuvre par le minimum de structures pour coordonner les

actions d’encadrement telles que formation, appui, conseil, vulgarisation. La réduction de

la mission de l’État se traduit par de nouveaux organes techniques dévolus à des fonctions

spécifiques à chaque niveau d’intervention : appui-conseil,  réglementation et contrôle,

équipement et aménagement. Chaque structure se voit confier une mission à travers les

directions  nationales,  régionales  et  locales,  auxquelles  correspondent  les  entités

exécutives décentralisées (assemblée régionale, conseil de cercle, conseil communal) avec

lesquelles s’établit le partenariat. Cette organisation a le mérite de mettre un terme au

développement  sectoriel.  Grâce  à  l’approche  par  système  de  production  et  à  la

coordination  des  interventions,  elle  instaure  une  intervention  intégrée.  Le  rôle  de

l’administration auprès des partenaires des collectivités décentralisées se réduit alors à

l’arbitrage  des  décisions  prises  par  les  conseils  et  à  l’appui-conseil  pour  le

développement. Les collectivités territoriales détiennent désormais de larges pouvoirs en

matière d’aménagement et de gestion des ressources naturelles. La loi déterminant le

principe de leur libre administration3 stipule que « pour accomplir ses missions, chaque

collectivité dispose de services créés par elle-même et des services déconcentrés de l’État

(…). Un décret pris en conseil des ministres fixe les conditions de mise à disposition des

services déconcentrés de l’État ». Et la loi 96-050 donne aux collectivités territoriales une

responsabilité  dans  la  gestion,  l’aménagement,  la  conservation  et  la  sauvegarde  de

l’équilibre écologique de leur domaine, en rapport avec les schémas nationaux sur les

forêts,  l’agriculture,  l’élevage,  la faune sauvage, la pêche,  les mines,  l’habitat.  Chaque

collectivité décentralisée possède donc un degré d’autonomie élevé pour la gestion de ses

ressources,  appuyée en cela par les  services de l’administration déconcentrée,  ce qui

favorise la gestion de proximité.  Les communes peuvent coopérer entre elles sur des

espaces partagés pour la pêche et l’élevage transhumant, par exemple. Mais la question

reste posée de la conciliation entre les multiples pratiques spécialisées de la gestion locale

(communale,  villageoise,  familiale)  et  les  aspects  généraux  de  la  sauvegarde  de

l’environnement. En effet, la gestion des ressources et des espaces productifs du delta

intérieur dépend aussi de l’organisation des différents systèmes œuvrant au niveau du

bassin fluvial entier.

 

Intégrer les échelles

13 En  effet,  la  gestion  intégrée  des  ressources  naturelles  implique  interaction  et

coordination entre tous les niveaux de la prise de décision. Actuellement, il semble que le

rôle de coordinateur au plus haut niveau pourrait être joué par l’Autorité du bassin du
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Niger : l’établissement d’un observatoire sous-régional pour le suivi des aménagements et

la  surveillance  écologique  de  tout le  bassin  du  Niger  matérialiseraient  une  gestion

supranationale.  Malheureusement,  l’ABN est victime de son gigantisme et est  tombée

dans une léthargie dont les États membres tentent épisodiquement de la tirer. Pendant ce

temps, les dégradations du milieu naturel se poursuivent : ensablement du lit du fleuve,

pollution chimique des eaux, progression des jacinthes d’eau, deforestation et érosion des

berges, etc. Au niveau des États, la nécessité d’une législation sur les usages de l’eau, qui

pourrait être partagée entre plusieurs (comme la Guinée et le Mali par exemple), se fait

sentir de plus en plus fortement.

14 Au niveau des communes rurales  maliennes,  des  syndicats  de communes peuvent en

réunir plusieurs sur des actions concertées ou pour la gestion permanente des activités

dont les espaces de production s’étendent sur plusieurs communes. La pêche et l’élevage

sont  les  plus  concernés  dans  le  delta  puisque  la  mobilité  des  ressources  et  des

producteurs  demande une articulation constante des  territoires  (aires  de production,

accès, habitats) qui ne correspond pas au découpage foncier communal. Le code domanial

et foncier, les codes de chasse et de pêche, la charte pastorale donnent aux communes des

droits de cession et de location de terres. Au niveau communal, les conseils de pêche et

les  comités  de  résolution  des  conflits  rassemblent  des  représentants  des  chambres

d’agriculture, des gestionnaires traditionnels et des élus. Au niveau national, un schéma

de développement prend en compte les intérêts de chaque groupe de producteur dans un

rapport équilibré avec les autres. Les élus des collectivités territoriales peuvent assurer la

coordination indispensable à une gestion intégrée des ressources naturelles.

15 Ceci  dit,  le  rôle  des  administrations  déconcentrées  dans  la  gestion  des  ressources

naturelles  manque encore  de  clarté :  elles  interviennent  certes  à  travers  les  services

techniques cités plus haut et dans le contrôle de la légalité des actions des autorités

communales, mais l’exercice de leurs responsabilités comporte plusieurs zones d’ombre.

La première tient aux applications de la réforme du ministère du Développement rural.

Tous les niveaux d’intervention, composés de seulement trois organes, comprennent un

nombre d’agents qui paraît vraiment réduit. La pêche au niveau national, par exemple,

est confiée à une section qui ne comprend pas plus de trois personnes qualifiées.  Au

niveau régional, le personnel est encore plus restreint et manque de moyens. De plus, un

cumul de compétences administratives se produit  dans certains cas :  quand un agent

forestier doit s’occuper de l’inspection sanitaire de la viande et qu’un technicien agricole

s’occupe de pêche,  par exemple.  La division des tâches est  donc mal répartie,  ce qui

entraîne des carences d’efficacité. La réforme de 1993, qui consiste en la mise en œuvre

du plan d’action du schéma directeur du développement rural, n’a donc pas réellement

abouti.  Par ailleurs,  l’information nécessaire à la décision ne paraît pas correctement

organisée ni répartie : les risques de duplications et de lacunes ne sont pas négligeables,

notamment au niveau régional. La région naturelle qu’est le delta intérieur reste divisée

en  trois  collectivités  régionales  (Ségou,  Mopti,  Tombouctou)  entre  lesquelles  la

coordination des actions et des suivis n’est pas réellement assurée.

 

Conclusion

16 Ainsi, l’intégration à laquelle nous pensons principalement, parce que c’est elle qui nous

paraît  poser le plus grand nombre de problèmes non résolus,  est  celle des différents

niveaux d’organisation qu’exige la gestion de l’eau et des usages qu’elle induit dans un
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système hydrographique  inondable.  Or  au Mali,  le  problème n’est  plus  de  créer  des

structures adéquates aux échelles correspondant à ces différents niveaux : ces structures

existent désormais, ou bien on sait comment les créer. Le défi est de coordonner leurs

objectifs  et  leurs  efforts.  Entre l’intérêt  général  des  citoyens d’un État  (la  fourniture

d’énergie  aux  villes,  une  certaine  indépendance  en  ravitaillement  céréalier,  etc.)  et

l’intérêt  particulier  d’un  ensemble  de  communes  rurales  en  zone  inondable  (la

préservation de la pêche, la conservation de spécificités culturelles liées à des systèmes de

production  imbriqués  autant  dans  l’espace  que  dans  le  temps),  où  se  font  les  choix

légitimes ?  Il  n’est  pas  suffisant  de répondre que « les  urnes trancheront »,  même et

surtout sous un régime démocratique.  Il  n’est pas suffisant non plus de dire que des

réglementations adéquates (encore à trouver ?)  fourniront les solutions.  La recherche

scientifique  –  et  tout  particulièrement  dans  les  sciences  de  la  société  –  propose  de

l’information, non plus sectorielle, mais intégrée cette fois, en recherchant les meilleurs

outils de cette intégration. Les bases de données environnementales, les observatoires, les

modèles  sont  en effet  des  instruments  efficaces  dont  l’appropriation reste  à  étendre

auprès des multiples acteurs de tous les niveaux impliqués.
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Les agents intermédiaires de
recherche
Entre chercheurs et développeurs

Marie-Laure de Noray

1 Cette communication a pour objectif de présenter les contours d’une profession que nous

plaçons au centre du processus de recherche concernée par  le  développement :  celle

d’agent intermédiaire de recherche. C’est dans le cadre du delta intérieur du fleuve Niger

au Mali que s’est effectuée l’étude de terrain sur laquelle porte cette présentation. Il s’agit

ici  de  cerner  les  enjeux  et  les  caractéristiques  de  cette  profession  dans  une  zone

inondable aux particularismes naturels et sociaux marqués par la complémentarité dans

le temps et dans l’espace de trois systèmes d’exploitation : pêche, agriculture, élevage. Les

activités de recherche menées par l’Orstom (devenu IRD) depuis une trentaine d’années

ont fait de cet espace un terrain où sciences de la nature et sciences de l’homme intègrent

leurs approches de ses réalités et de ses potentialités de développement.

2 Sans attendre,  et  pour éviter  toute ambiguïté  terminologique,  précisons ce que nous

entendons par l’expression agent intermédiaire de recherche : il s’agit d’un agent (souvent

un enquêteur, un technicien) travaillant pour un ou plusieurs programmes de recherche.

Il se place entre les personnes-ressources (détentrices d’information) et l’institution de

recherche,  commanditaire  et  demandeuse  d’information.  La  notion  de  personne-

ressource  telle  que  nous  l’employons  ici  recoupe  ce  qu’en  général  on  nomme  « les

populations » ou « le  terrain »,  ceux que l’on qualifie  (dans le  registre de l’action de

développement)  de  « public-cible »  ou  de  « bénéficiaires ».  Les  mots  « technicien »,

« intermédiaire » impliquent une position subalterne d’auxiliaire, une transmission, une

position moyenne.  Les  intermédiaires  de  la  recherche  sont  souvent  individuellement

désignés par la tâche qu’ils accomplissent : enquêteur, interprète. Administrativement –

dans la mesure où les catégories de l’administration de la recherche leurs sont appliquées
1 –,  ils  appartiennent  au  corps  des  techniciens,  lesquels  effectuent  les  relevés  et  les

mesures sur le  terrain,  font  passer les  questionnaires,  exécutent les  maintenances et

assurent les services logistiques. Il arrive que leur travail se confonde en partie avec celui

des chercheurs et particulièrement avec celui des jeunes « apprentis » inscrits en DEA et

en thèse.
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3 Les métiers d’agents intermédiaires en Afrique de l’Ouest ont fait l’objet de programmes

de  recherche  relevant  principalement  de  l’anthropologie  et  intégrant  des  approches

socio-économiques dans une démarche pluridisciplinaire. Ces recherches concernent le

milieu de l’aide au développement et se préoccupent des relations qui s’instaurent autour

des projets,  programmes, actions de développement initiés ou pris en charge par des

organisations non gouvernementales et internationales. Elles ont pour objet de recherche

principal les agents locaux de développement travaillant sur projet (Bierschenk, 1988 ;

Olivier  de  Sardan et  Paquot,  1991 ;  Olivier  de  Sardan,  1995 ;  Noray,  2000)  ou bien le

fonctionnement relationnel des opérations de développement (Mathieu, 1994 ; Raynaut,

1989). A partir des profils, rôles et enjeux, ces études ont mis en évidence la fonction de

captage  et  de  courtage  de  l’aide  extérieure  qui  incombe  aux  agents  locaux  de

développement, en insistant notamment sur leur double statut : celui de personnel de

projet et celui de membre des communautés bénéficiaires.

4 Méthodologiquement, ces études abordent le thème de l’aide à travers ses acteurs et les

liens qui les unissent et non pas à partir des résultats plus ou moins tangibles des actions

de développement engagées ; ce choix marquent une différence d’approche notable avec

le travail d’expertise socio-économique. Notre étude relève de la même préoccupation. En

s’intéressant essentiellement aux acteurs et au tissu relationnel dans lequel s’insèrent

leurs  fonctions,  elle  consiste  à  faire  l’analyse  sociologique  d’une  population

d’intermédiaires  travaillant  dans  une  sphère  spécifique  de  la  recherche  scientifique

(fondamentale et finalisée) pour le développement.

5 La sociologie de la recherche dans les pays en développement a inspiré jusqu’à présent

des travaux analysant la recherche au Sud prioritairement sous l’angle de ses structures

(Gaillard,  1996 ;  Gaillard  et  Waast,  2000).  Ici,  il  s’agit  avant  tout  d’acteurs  et  de

perceptions. En portant un regard sur l’organisation sociale au sein des programmes de

recherches scientifiques de l’IRD et de plusieurs instituts maliens (Direction nationale de

l’hydraulique et de l’énergie, Institut national de recherche sur les zones forestières et

halieutiques,  Institut  d’économie rurale,  etc.),  on perçoit  fort  bien le  rôle des agents

intermédiaires de recherche et l’évolution ce cette profession.

6 Pendant plusieurs années, l’activité des services techniques hydrologiques aux travaux de

terrain a été prépondérante dans le cadre de la collaboration malienne avec l’Orstom :

maintenance et usage d’un matériel spécialisé et coûteux, relevés et mesures en grand

nombre.  A  partir  de  1986  et  pendant  une  dizaine  d’années,  de  grandes  campagnes

d’enquêtes socio-économiques et de mesures biologiques et halieutiques ont été menées

dans le delta intérieur du fleuve Niger. Les enquêteurs et techniciens, nombreux, étaient

autonomes sur le terrain à la manière des agents recenseurs de la population. Plusieurs

d’entre eux, après une formation complémentaire, ont effectué la saisie numérique des

données recueillies, puis ont participé, soit comme enquêteur, soit comme interprète, soit

comme personnes-ressource aux travaux d’interprétation et d’analyse des résultats, puis

à la mise en forme des bases de données résultantes. Ces mêmes personnes ont ensuite

collaboré aux travaux de l’équipe de recherche franco-malienne et pluridisciplinaire du

programme  Gihrex  (Gestion  intégrée,  hydrologie,  ressources  et  systèmes  d’exploitation,

1996-2000).

7 Les réflexions qui font l’objet de cette présentation font suite à un travail d’observation et

d’analyse  de  la  profession  d’agents  intermédiaires  de  la  recherche  sous  l’angle  des

relations humaines. Elles se sont construites à partir du discours recueilli auprès d’une

vingtaine d’intermédiaires de recherche ayant participé aux travaux effectués ou initiés
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par l’IRD (institut français) et l’IER (institut malien) dans le delta intérieur du Niger, au

Mali. Pour le recueil de discours, on a procédé par entretiens semi-structurés. En partant

de l’auto-perception de la profession en même temps que de l’observation extérieure de

cette  auto-perception,  nous  illustrons  l’idée  qu’un métier  ou un rôle  se  déterminent

socialement à la fois par l’image que ceux qui les exercent s’accordent à lui donner (auto-

définition et auto-positionnement social) et par le regard que porte sur lui le reste de la

société. Nous aborderons donc la profession d’agents intermédiaires de recherche à partir

des deux questions suivantes :

• quels rôles et positions les agents intermédiaires occupent dans les actions de recherche

concernant  le  delta  intérieur  du  Niger ?  Ce  thème  sera  abordé  sous  l’angle

communicationnel ;

• dans  quelle  mesure  le  contexte  géographique  (« zone  inondable  tropicale »)  et  l’objectif

(« gestion intégrée  des  ressources  naturelles »)  impliquent-ils  pour  la  profession d’agent

intermédiaire de recherche des exigences quant à son exercice ?

8 Nous conclurons sur les capacités de la profession à intégrer une fonction opérationnelle

de  développement  liée  à  l’application  des  résultats  de  la  recherche,  en  proposant

quelques pistes menant à une valorisation effective des agents intermédiaires.

 

Positionnement et rôles de l’agent intermédiaire de
recherche

L’agencement des rôles

9 La figure 1 illustre le positionnement social de l’agent intermédiaire, en schématisant les

relations ou flux de communication (symbolisés par les flèches) qui existent entre les

acteurs de la recherche, à savoir : les chercheurs institutionnels, les personnes-ressource

et,  entre  eux  deux,  les  intermédiaires  de  la  recherche.  Les  flux  de  communication

correspondent  aux  trois  rôles  qui  déterminent  principalement  la  fonction de  l’agent

intermédiaire  de  recherche :  la  collecte  de  données ;  l’interprétation  des  données

collectées  à  destination  du  chercheur  demandeur,  on  parlera  de  « fournisseur-

interprète » ; la restitution des résultats de la recherche auprès des personnes-ressource

101



(nous utiliserons toujours ce terme pour désigner les personnes étudiées et questionnées

afin d’éviter l’emploi du terme impersonnel et générique de « populations »).

Figure 1. Schéma de communication et d’inter-relation précisant le positionnement social de l’agent
intermédiaire de la recherche. Une flèche signifie « émet vers » ou « reçoit de ». Les flèches
horizontales en bas du schéma représentent le cas où le chercheur est lui-même sur le terrain sans
présence intermédiaire.

 

Le rôle de collecteur de données de première génération

10 L’agent intermédiaire de recherche va puiser ou récupérer de l’information sur le terrain,

il est donc extracteur de données autour de questions en général bien identifiées par les

chercheurs  qui  ont  alors  la  fonction  de  donneurs  d’ordres.  Le  rôle  est  visible  et

correspond  à  un  cahier  des  charges :  écrit  ou  non,  celui-ci  est  clairement  défini  et

toujours explicite. Dans le discours des agents, ce rôle s’articule autour des quatre points

forts suivants.

11 La responsabilisation : se sentir responsable est un point positif récurrent chez les agents

de recherche en général, quelle que soit leur place dans la séquence de la recherche. Ils se

sentent  responsables  de  leur  travail  et  de  leurs  tâches,  que  celles-ci  leurs  aient  été

imposées ou non. Il a été mentionné dans les entretiens que la hiérarchie peut jouer avec

cette notion de responsabilisation, en faisant croire que l’on est plus responsable que l’on

est en réalité, dans le but de mettre l’agent en confiance. Une différence est donc perçue

entre responsabilisation et considération. Les contrôles de terrain sont perçus comme des

marques de considération : « On ne dépenserait pas tant d’argent et tant de temps pour

visiter des incapables ».

12 La  conscience  de  ses  capacités  techniques  et  relationnelles :  globalement,  les  agents  de

recherche  sont  conscients  de  leurs  compétences  et  disent  que  leur  niveau  de

connaissances est en adéquation avec leur fonction. Les intéressés disent avoir conscience

de la maîtrise d’une spécialité,  et  donc conscience d’être détenteurs de données non

seulement utiles mais irremplaçables. La fonction d’enquêteur auprès des personnes ou

même  de  traducteur  est  perçue  comme  étant  un  apport  essentiel  à  l’opération  de

recherche.  Les  agents  donnent une  grande  importance  à  ce  rôle  d’intermédiaire,  de

médiateur, de facilitateur et souhaitent qu’il soit pris en compte à sa juste valeur. De

façon générale, les acteurs de la recherche (intermédiaires, techniciens et chercheurs) se
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reconnaissent tous de grandes qualités relationnelles, avec un goût certain pour le travail

en équipe qu’ils considèrent soit comme naturel, soit acquis par leur expérience.

13 Une  haute  image  de  la  recherche :  il  ressort  des  entretiens  un  goût  prononcé  pour  la

recherche et ce, quelle que soit la place qu’occupe l’agent dans la filière. Ce goût est

présenté comme une aspiration en général décelée pendant les études : on parle d’un sens

inné de la recherche, d’un émerveillement, d’une vocation. Les agents expliquent en quoi

ils sont poussés par ce goût malgré les vicissitudes, regrettent le cas échéant de ne pas

avoir commencé plus tôt ; les ingénieurs aspirent au statut de chercheur et trouvent là

une motivation importante ;  les techniciens et enquêteurs,  dont le niveau d’étude est

souvent moins élevé, ne désespèrent pas et rêvent aux possibilités qui, avec un peu de

chance,  pourraient  s’ouvrir  à  eux.  Certains  d’entre  eux  s’auto-positionnent  comme

chercheurs,  parlent  des  recherches  qu’ils  mènent  parallèlement  ou  qu’ils  voudraient

mener.  Ils  évoquent  la  possibilité  de  s’investir  davantage  dans  des  opérations  de

recherche, seul ou en relation avec des chercheurs, quand ils en auront le temps, à la

retraite, notamment.

14 La non-valorisation sociale du métier : les agents intermédiaires expriment le sentiment que

leurs tâches et leurs actions sont mal comprises, en tout cas peu valorisantes aux yeux des

personnes auprès desquelles ils travaillent sur le terrain, qu’il s’agisse d’interlocuteurs

directs  lors  d’enquêtes  ou  d’observations  relevant  des  sciences  sociales,  ou  bien  de

l’environnement  humain  de  l’objet  de  recherche,  dans  les  autres  cas.  Les  agents  de

recherche  subissent  souvent  avec  difficulté  le  regard  extérieur,  au  mieux  avec

indifférence.  Le  discours  ambiant  véhicule  l’idée  que  la  recherche  est  inefficiente :

beaucoup de travail, de temps, d’efforts, de moyens, de concessions, d’isolement pour un

résultat  quasiment  impalpable.  On  fait  facilement  à  la  profession  un  procès

d’individualisation, comportement considéré comme socialement déviant. L’un raconte

son refus de poser un émetteur sur un poisson en vue de faire du radio-traquage, en

raison de l’absurdité du geste au regard des pêcheurs, et par conséquent pour le risque de

déconsidération sociale  qu’il  encourt.  Un autre  relate  sa  gêne à  l’idée  de  poser  telle

question  qu’il  juge  indiscrète  ou  incongrue.  On  peut  avancer  qu’en  termes  de

reconnaissance sociale, le rôle de collecteur est plutôt ingrat. Les agents intermédiaires le

reconnaissent mais disent s’en accommoder en argumentant que le travail en question est

suffisamment  intéressant  pour  faire  abstraction  de  sa  dévalorisation  locale  et  en  se

référant aux images plus valorisantes liées aux deux autres rôles.

 

Le rôle d’interprète-commentateur pour la production d’informations
de seconde génération

15 Dans  un  deuxième  temps,  l’agent  intermédiaire  va  livrer  les  données  recueillies  au

demandeur,  et  dans  la  plupart  des  cas,  il  va  interpréter,  commenter,  organiser  ces

données,  souvent  (mais  pas  systématiquement)  avec  un  chercheur ;  il  est  alors

fournisseur de données de seconde génération. Ce rôle est reconnu, mais ses composantes

et ses limites demeurent assez floues. Pour les demandeurs, il tient plus de l’évidence que

de la stratégie, puisque de cette phase dépend en grande partie la fiabilité des données. Le

rôle d’interprète n’est pas spécifique aux programmes scientifiques, il concerne aussi – et

dans de plus amples proportions – les opérations d’aide au développement. Il n’est pas

inutile  de  se  référer  à  l’époque  coloniale  en  évoquant  la  structuration  d’une  classe

d’agents  administratifs  intermédiaires  entre  les  cadres  français  et  les  administrés,
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souvent nommés de façon restrictive « interprètes »2. Le rôle d’interprète-commentateur

peut être simultané à la collecte des données ou la procédure d’enquête ou bien différé

par  rapport  à  cette  première  tâche.  Le  premier  cas  correspond  à  la  situation  où  le

chercheur  est  présent  sur  le  terrain  aux  côtés  de  l’agent  intermédiaire.  Le  second

implique que l’agent a fait son travail de collecte de façon autonome, et a transcrit, saisi

et  parfois  commencé  l’analyse  des  données  avant  de  les  transmettre  au  chercheur

demandeur. Autour de ce rôle, on dégage chez les agents intermédiaires interrogés les

points de perception suivants.

16 Le  statut  de  collaborateur :  les  agents  intermédiaires  insistent  sur  leur  statut  de

collaborateur et non pas d’employé, qu’ils soient directement employés par l’IRD ou mis à

disposition par intermittence par leur administration de tutelle. L’agent de terrain estime

que  sa  contribution  à  la  recherche  est  suffisamment  honorable  pour  susciter  la

considération professionnelle du chercheur, et ceci même dans le cas où les agents de

recherche sont peu informés des attendus et des objectifs de leurs actions de recherche.

Pour les agents mis à disposition de l’IRD au Mali, la collaboration avec un institut de

recherche étranger est  perçue comme un appui et  comme un moyen d’accès en tant

qu’agent de recherche à des équipements, des outils, des conditions générales de travail

améliorées. Ils se disent « mis en condition ». Les difficultés économiques du pays et sa

condition de pays démuni sont évoquées pour expliquer les difficultés et les frustrations

engendrées  par  les  conditions  de  travail,  l’équipement  de  la  recherche  malienne,  le

niveau de rémunération public, etc.

17 L’écoute et la disponibilité des chercheurs à l’égard des agents de recherche : nous relevons deux

types de discours. Le discours dominant considère ces deux points comme très présents

au sein de l’institut  de recherche,  ce qui  est  présenté comme un atout,  un avantage

important dans leur vie professionnelle :  « je sais qu’on m’écoute » ;  « je peux dire les

choses sans risques » ; « j’ai plusieurs personnes expérimentées et de haut niveau à ma

disposition,  c’est  une  chance ».  A  moindre  fréquence,  on rencontre  aussi  le  discours

inverse :  « les  techniciens  de  recherche  sont  marginalisés,  considérés  comme  des

exécutants, ne sont pas assez impliqués », plutôt émis par des agents pourvus d’un niveau

d’étude  élevé  (techniciens  supérieurs  ou  ingénieurs)  ou  bien  –  en  marge  de  notre

échantillon – par des chercheurs maliens parlant de la condition des agents de recherche.

18 L’auto-perception positive des compétences techniques et relationnelles : sur ce point, on notera

là  aussi  que  le  niveau  d’études  est  inversement  proportionnel  à  la  confiance  en  ses

propres compétences. Mais de façon générale, les agents intermédiaires se disent assurés

de leurs compétences, et surtout de leur propre connaissance du milieu, atout majeur par

rapport aux chercheurs. Cette dimension est importante compte-tenu de la complexité

des milieux naturels et sociaux du delta, que plusieurs opérations de recherche ont eu

pour  objectif  de  mettre  en  évidence.  Elle  est  aussi  très  valorisante  quand  l’agent

intermédiaire  a  participé avec  les  chercheurs  à  la  mise  au point  de  l’enquête  ou du

questionnaire.

19 Le pouvoir et  l’assurance de disposer d’un moyen de pression considérable :  la possibilité de

rétention ou pire, de falsification des informations recueillies sont vécues comme une

marge de liberté,  une soupape de sécurité mais dont on déclare ne pas vouloir user.

Exprimée  sous  des  angles  différents,  cette  notion  d’exclusivité  de  la  détention  des

données est présente dans presque tous les entretiens réalisés, quel que soit le niveau

d’étude.
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20 A  partir  du  discours  sur  le  rôle  d’interprète-fournisseur  d’informations,  il  ressort

nettement que les agents intermédiaires de recherche se considèrent comme fortement

impliqués et en même temps incontournables au sein de la filière recherche.

 

Le rôle de restituteur

21 Dans un troisième temps, l’agent intermédiaire va restituer à ses interlocuteurs sur le

terrain  l’information  scientifique  résultant  de  l’analyse  des  informations  qu’ils  ont

transmises. Ce rôle n’est pas officiel, il n’apparaît pas dans le cahier des charges de l’agent

intermédiaire  et  il  est  peu  abordé  par  l’institution  de  recherche  commanditaire  de

l’agent. Pourtant aux yeux de l’agent de terrain, il a une importance capitale puisqu’il lui

confère la crédibilité nécessaire à la poursuite de son travail de collecte sur le même site.

Selon un principe de don / contre-don, il apporte de l’information, parfois sous forme de

produits ou de techniques, et il sollicite en retour les personnes-ressource à fournir à

nouveau de l’information ou à faciliter un nouveau travail de relevé. Contrairement aux

opérations  de  développement,  la  relation,  qui  s’instaure  autour  d’un  programme  de

recherche, entre le terrain et l’équipe extérieure commence par un transfert de données

allant des personnes-ressources au chercheur. Le sens du don est inverse de celui d’un

projet de développement. L’agent intermédiaire est donc en quelque sorte redevable, dès

son  arrivée  sur  le  terrain,  et  doit  assurer  cette  redevance  s’il  veut  s’intégrer  à  son

environnement social. Le rôle de restituteur assure cette fonction en faisant passer les

interlocuteurs de terrain du statut de personnes-ressource à celui de bénéficiaires des

résultats  de  la  recherche.  Ce  bénéfice  apparaît  sous  la  forme  d’informations

intrinsèquement et directement utiles (qualité de l’eau, innovation agricole, par exemple)

ou par des ouvertures possibles sur des actions de développement (détermination d’un

problème pouvant être résolu par tel type d’action). Dans leur discours sur ce rôle, les

agents intermédiaires interrogés mettent en avant trois points.

1. Ils ont une forte conscience de l’importance de leur rôle de restituteur et de la responsabilité

qui  en découle  vis-à-vis  des  populations.  Cette  importance  est  évaluée  par  le  sentiment

d’être « un acteur du développement » (terme récurrent) local, donc d’être quelqu’un d’utile

à  la  communauté  d’une  part,  et  par  la  reconnaissance  dont  ils  bénéficient,  d’être  un

bienfaiteur.

2. Leur  motivation  pour  assumer  ce  rôle  est  proportionnelle  à  leur  intégration  au  delta

intérieur du Niger. Le fait qu’ils soient ou non « du delta » (par leurs origines ou parce qu’ils

y ont vécu) détermine cette motivation, laquelle relève alors d’une relation d’identité ou

d’ipséité  avec  l’environnement  humain  professionnel,  lié  au  sentiment  d’appartenance,

« agir pour les siens ».

3. Les lacunes de connaissances et d’accès à l’information constituent un frein pour assumer le

rôle de restituteur-développeur. On constate que les agents intermédiaires, en particulier les

techniciens collecteurs de données, étaient peu informés des objectifs et du contexte de leur

action.  Ils  reconnaissent  ne  pas  s’informer  eux-mêmes  assez  souvent,  soit  parce  qu’ils

n’osent  pas importuner les  chercheurs,  soit  parce qu’ils  n’en ont pas eu la  curiosité.  Ils

attendent les résultats liés à leur travail avec des attitudes allant de l’agressivité ironique

« si les résultats ne nous parviennent pas, nous irons les chercher » à la passivité résignée

« peut-être qu’un jour on viendra me dire ».

22 Là aussi, les ingénieurs et techniciens supérieurs sont les plus demandeurs : ils sollicitent

davantage d’information, et surtout davantage de formation pour assurer leur rôle de

vulgarisateur. Ils avouent qu’ils ne savent pas toujours comment s’y prendre.
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Les spécificités de la profession dans une zone
inondable tropicale

23 Dans  quelle  mesure  les  particularités  du  delta,  les  problématiques  de  recherche

identifiées à partir de la gestion intégrée des ressources naturelles, et enfin les impératifs

et velléités de développement endogènes et exogènes, forgent-ils les caractéristiques et

les exigences de la profession telle qu’elle s’y exerce ? De la conjonction de ces trois

contextes (géographique, méthodologique et idéologique), il ressort les quatre caractères

suivants qui permettent de souligner la spécificité des agents intermédiaires des zones

inondables tropicales.

 

La pluralité

24 Le travail des agents de recherche dans le delta est marqué par une double pluralité : celle

des disciplines de référence, celle des objets de recherche. L’approche de type « gestion

intégrée  des  ressources  naturelles »  implique  en  elle-même  cette  double  exigence

puisqu’il s’agit d’observer les objets (les phénomènes naturels et les processus sociaux) à

partir  de  leur  diversité  et  de  leurs  interactions.  La  saisie  de  la  diversité  n’est  pas

seulement  la  somme  des  regards  portant  chacun  sur  un  objet,  mais  aussi  une  vue

d’ensemble permettant de voir aussi bien les objets que ce qui les relie.

25 Dans le  cadre d’un programme de recherche pluridisciplinaire tel  que le  programme

Gihrex, l’agent intermédiaire est sollicité par des chercheurs de disciplines différentes,

tous demandeurs  de  données,  d’informations  et  de  leur  mise  en  contexte.  Ces

informations concernent des objets de nature diverse, que l’agent doit aborder de façon

différente selon que la commande vient, par exemple, d’un économiste ou d’un halieute.

Plus  encore,  l’agent  intermédiaire  de recherche,  qui  travaille  ou a  travaillé  avec  des

chercheurs de disciplines ou spécialités différentes, est parfois sollicité pour tirer parti

des  compétences  ainsi  acquises :  il  aide  alors  les  chercheurs  eux-mêmes  dans  leurs

avancées  interdisciplinaires.  Dans  cette  combinaison  d’objets  et  de  disciplines  dont

l’intérêt est lié à l’ordre d’acquisition des connaissances sur les différents objets, l’agent

intermédiaire de recherche doit s’adapter à la demande du chercheur3 et doit pouvoir

trouver les bons angles d’approche de l’objet. Car il n’est pas envisageable d’avoir autant

d’intermédiaires que d’objets ni que de disciplines. Ainsi le programme de recherche sur

la gestion intégrée dans le delta a fait suite à un important programme de recherche sur

la pêche, qui avait formé et employé des agents spécialisés en recherche halieutique. Il a

donc pu employer ces derniers qui ont dû alors élargir leur champ d’investigation et de

connaissances aux techniques agricoles, aux pratiques commerciales du riz ou du bétail

ou autres pour traiter les multiples thèmes abordés.

26 Une des  caractéristiques  du delta  réside dans le  fait  que les  systèmes de production

paysans  pratiquent,  et  souvent  depuis  longtemps,  des  formes  d’intégration  pour  la

gestion des ressources naturelles (Poncet et Orange, 1999). Le travail de production de

connaissances doit donc en tenir compte. C’est à travers cette exigence que l’exercice de

la fonction d’agent intermédiaire de recherche devient spécifique aux zones inondables

exploitées.  A titre  de comparaison,  un agent  local  de recherche travaillant  dans une

région dont le système productif est dominé par une seule production (le sud du Mali
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pour  la  production  cotonnière,  par  exemple)  peut  se  concentrer  sur  l’amélioration

culturale et se contenter d’un aperçu sur le contexte socio-économique global. Dans une

zone  inondable,  selon  les  principes  d’intégration  qui  lui  sont  liés,  l’agent  doit  tenir

compte de tout un ensemble de domaines pour avancer dans ses investigations et pour

restituer des résultats réellement utilisables. La polyvalence – et la capacité d’adaptation

qui l’accompagne – sont donc les conditions essentielles – voire même une spécificité – du

métier  d’agent  intermédiaire  de  recherche,  la  notion d’intégration induisant  en elle-

même la pluralité. Dans le discours des agents intermédiaires interrogés, polyvalence et

capacité  d’adaptation  sont  d’ailleurs  des  qualités  fortement  revendiquées.  Revient

fréquemment l’idée de devoir être performant à la fois techniquement et humainement.

Les agents dont le travail relève plutôt des sciences humaines se disent volontiers investis

d’un rôle important de sensibilisation à l’approche sociale dans les méthodes de travail,

vis-à-vis de leurs confrères des « sciences dures ».

 

Le travail à l’échelle détaillée

27 Dans la liste des critères spécifiques à la profession, l’impératif de travailler à un niveau

très  détaillé  est  lié  non  plus  à  l’aspect  « intégré »  de  la  recherche  mais  plutôt  aux

particularités de la zone inondable, laquelle multiplie les cas de figures, les phénomènes,

les pratiques, les exceptions. Ainsi par exemple des stratégies de pêche : entre plusieurs

campements, les critères de différenciation des phénomènes sociaux sont si nombreux

qu’il  est  difficile  d’effectuer  des  échantillonnages  aléatoires  sans  risquer  des  erreurs

d’interprétation liées à des raccourcis de mauvais aloi ou des généralisations qui rendent

les résultats peu intéressants. En sciences sociales, cette diversité de situation exige un

échantillonnage  fin,  qui  est  l’une  des  conditions  pour  obtenir  une  représentativité

correcte de la population. Il a été réalisé dans le delta malien une enquête auprès des

ménages effectuées au 1/10 sur une population de 30 000 pêcheurs, soit 3 000 enquêtés

(Quensière,  1994).  Ceci  nécessite  soit  un  nombre  important  d’enquêteurs  (des

intermédiaires de recherche), soit un temps de travail important pour un effectif limité

d’enquêteurs.  Dans  les  deux cas,  le  temps de  travail  cumulé  est  élevé,  le  budget  est

important, et par conséquent attend que les résultats soient à la hauteur des moyens

déployés,  ce  qui  entraîne  quelques  exigences  quant  aux  performances  des  agents

intermédiaires.

 

L’évolution dans le temps des objets de recherche

28 La recherche scientifique dans le delta intérieur du Niger, telle qu’elle a été pratiquée par

le projet Gihrex, portait sur les évolutions, les dynamiques, et non pas seulement sur les

états. Le contexte temporel des phénomènes étudiés (la liaison entre la circulation de

l’eau et les systèmes de production) s’organise en trois niveaux (Poncet, 1999) : l’échelle

saisonnière  liée  aux  pluies  en  amont  et  à  la  crue  du  fleuve,  l’échelle  sociale  de

l’intensification de la production, l’échelle des phénomènes de changement climatique (la

sécheresse de 1973-1993). L’observation des objets, des mécanismes et des phénomènes

doit tenir compte des changements d’état rythmés par ces changements de temps. Le

travail de collecte sur le terrain doit donc sa complexité à la nécessité de saisir les objets

dans  leurs  contextes  temporels  multiples  pour  capter  les  variables  induites  par  les

différents niveaux. Cette caractéristique demande à l’agent intermédiaire une présence

régulière et prolongée sur le terrain.
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Entre acquisition des informations et actions de développement

29 Les actions de recherche qui ont servi à nos observations se situent dans un contexte

fortement marqué par le discours « développement », que ce discours soit émis par l’Etat

et ses représentants, par les organismes étrangers privés ou publics, ou repris par les

organisations locales. Toute initiative d’acquisition technique, de nouvelles activités, de

regroupement  social  se  veut  ou  se  dit  « de  développement ».  Tout  changement

volontairement géré est automatiquement attribué à une politique de développement.

Comme  on  l’a  vu  plus  haut,  les  agents  intermédiaires  de  recherche  sont  amenés  à

revendiquer leur rôle dans le développement, justifiant ainsi l’utilité de leur fonctions et

de  leurs  tâches,  afin  d’acquérir  la  crédibilité  nécessaire  à  leurs  activités.  Le  fait  de

travailler en zone inondable tropicale ne demande pas nécessairement de maîtriser les

techniques  qui  seraient  spécifiques  à  ce  type de milieu,  mais  exige des  compétences

d’adaptabilité plus grandes qu’ailleurs. Cette exigence doit être prise en compte d’une

part, dans la définition des profils et dans le recrutement, d’autre part, dans les actions de

formation, d’appui méthodologique et de suivi des agents.

 

Conclusion

30 Les trois principaux rôles de l’agent intermédiaire de recherche tels que nous les avons

dégagés et les spécificités que la profession revêt dans le cadre complexe des travaux sur

une zone inondable, met en évidence l’importance de ce métier, maillon important dans

la chaîne de la recherche. Ce métier-clé constitue l’une des articulations sociales entre la

recherche (ses disciplines, ses approches, ses outils) et le développement, qui passe ici par

les applications de certains aspects de la recherche. Il apparaît que ce métier gagnerait à

être mieux pris en compte, mieux structuré et mieux développé dans la mesure où il

s’intègre dans un contexte marqué par plusieurs objectifs concourants, à savoir :

• la  volonté  affichée  par  les  politiques  et  les  scientifiques  d’appliquer  les  résultats  de  la

recherche dans l’option du développement durable ;

• la  décentralisation effective  des  pouvoirs  de l’État,  et  donc la  valorisation des  pouvoirs,

compétences et atouts locaux ;

• la  consolidation  des  aspirations  de  développement  par  des  connaissances

environnementales sur la complexité biophysique et sociale d’une zone inondable telle que

le delta intérieur du Niger.

31 Nous proposons ici  quelques pistes pour favoriser la mise en valeur de la profession

d’agents  intermédiaires  de  recherche,  propositions  pouvant  être  élargies  aux  agents

locaux de développement.

• Gérer et organiser la profession de façon visible en lui attribuant un statut et en mentionnant son

existence dans les textes officiels : cette reconnaissance éviterait de laisser aux seuls organismes

de  développement  extérieurs  (organisations  internationales,  bilatérales  et  non

gouvernementales,  collectivités  publiques  et  privées,  associations)  les  initiatives  sur  la

pratique et l’évolution de ce métier. Nous pensons aux aspects déontologiques aussi bien que

méthodologiques.  Pour  cela,  il  semble  indispensable  que  le  milieu  de  la  recherche

scientifique nationale d’une part,  les institutions locales d’autre part,  se mobilisent et se

concertent pour s’approprier le suivi de la profession.
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• Réfléchir au recrutement et à la formation en donnant la priorité au niveau local :

◦ conception  de  programmes  de  formation  adaptés  aux  particularismes  des  zones

inondables  en  tenant  compte  d’une  approche  nécessairement plurielle,  privilégiant  la

sensibilisation à la pluridisciplinarité et à la notion de gestion intégrée des ressources

naturelles et humaines, et capables de répondre aux besoins permanents d’acquisition de

connaissances ;

◦ ouverture de promotions professionnelles pour les agents intermédiaires, d’une part en

favorisant l’accès à des postes de plus grande responsabilité (dans la recherche ou dans

des programmes de développement publics  ou privés),  d’autre part  en prévoyant leur

remplacement à partir de critères de recrutement bien définis ;

◦ accès aux lieux de concertation tels que commissions régionales et nationales, collectifs

d’organismes de développement, observatoires,  etc. ;  les agents intermédiaires seraient

amenés  à  partager  les  informations  et  connaissances  acquises  sur  le  terrain,

récupéreraient des informations et des données utiles à leurs travaux, ce qui a assurerait

une articulation permanente ou régulière  entre le  monde de la  recherche et  celui  du

développement.  L’intermédiarité  se  comprendrait  ainsi  sous  l’angle  du  parcours

professionnel  individuel.  Il  en  résulterait  une  systématisation  de  l’acquisition

d’expérience de terrain chez les cadres locaux de développement et de recherche, une

sorte de passage obligé mais aussi un débouché pour de jeunes diplômés ressortissants de

la région étudiée.
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NOTES

1. Ce qui  n’est  pas habituel,  les  intermédiaires de la  recherche n’ayant souvent qu’un statut

temporaire reconnu dans le programme de recherche qui finance leur travail, mais pas toujours

dans les structures qui les commandent.

2. A propos des agents intermédiaires sous la colonisation, nous trouvons dans l’œuvre littéraire

d’A.  Hampaté  Bâ  une  approche  psychosociologique  de  la  profession  tout  à  fait  éloquente,

notamment dans les circonscriptions du delta intérieur du Niger.

3. Au sens générique de l’institution de recherche : une équipe, un individu.

AUTEUR

MARIE-LAURE DE NORAY

Sociologue. 4 rue Germain, 34000 Montpellier, France, 

110



La gestion des zones inondables par
les collectivités locales
Le cas du delta du Sénégal

Patrick d’Aquino, Seydou Camara et Babacar Diop

1 Depuis l’indépendance du pays, la législation sénégalaise est progressivement allée vers la

décentralisation des pouvoirs pour une gestion des affaires locales par les structures de

base.  Mais,  c’est  seulement en 1996 qu’un pas décisif  a  été fait  avec la  loi  96-06 qui

transfère aux collectivités locales neuf compétences, dont le foncier et l’environnement.

Le programme d’appui aux collectivités locales pour la gestion de l’espace rural est le

cadre mis en place par un cercle de partenaires constitué par la Saed, l’Isra-PSI1 et les

communautés rurales de la vallée du Sénégal pour trouver des réponses à la situation

instaurée par cette loi (d’Aquino, 1997). Le mérite de la réforme réside dans son caractère

globalisant permettant aux collectivités locales (ici les communautés rurales) de prendre

en charge à la fois le foncier et les ressources naturelles (eau, faune et flore) qui s’y

trouvent.  En  effet,  nombre  d’expériences  de  gestion  décentralisée  de  ressources

naturelles en zone tropicale ont été limitées par leur caractère partiel, notamment par

l’absence de décision réelle sur le foncier : gérer la forêt ou mettre en œuvre un plan

d’aménagement sur des terres  relevant  d’un autre centre de décision constitue,  sans

doute, un paradoxe pour les collectivités locales et les populations. La question posée

suite à la loi  de 1996 est de savoir comment appuyer les nouveaux gestionnaires des

terroirs.

 

Les ambiguïtés de l’approche participative

2 Les  expériences  de  gestion  décentralisée  des  ressources  ont  encore  un  bilan  mitigé,

marqué en particulier par l’interventionnisme directif des services d’appui (structures

étatiques,  ONG,  institutions  internationales),  souvent  masqué  sous  un  discours

participatif. En fait, une grande partie du problème est dû à l’ambiguïté constitutive du

concept  de  participation.  D’abord  simple  outil  de  recueil  participatif  d’information

(Hildebrand, 1981 ; Rhoades, 1982), il a progressivement intégré une activité de plus en
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plus grande des locaux (Bates, 1987 ; Farrington et Martin, 1988 ; Chambers, 1992), dans la

mise  en  œuvre  de  méthodes  toujours  plus  formalisées  de  diagnostic  rapide  pour  la

construction  de  la  concertation  avec  les  populations  rurales.  Dans  le  domaine  de  la

recherche, les formes ont évolué avec la recherche-action (Avenier, 1992), la recherche-

développement, la recherche interactive2 (Girin, 1987) et, plus récemment, la recherche-

intervention3 (Lémery et al., 1996 ; Lémery et al., 1997 ; Barbier, 1998), autant de formes de

plus en plus profondes de reconnaissance réciproque et d’implication directe des acteurs

dans  le  processus  de  recherche.  Dans  les  milieux  du  développement,  l’approche

participative  a  rapidement  dépassé  le  diagnostic  pour  s’instituer  en  méthode

d’intervention (Anonyme, 1990 ; Ellsworth et al.,  1992), pour aboutir à divers outils de

planification locale  du développement  (Scoones  et  McCracken,  1989 ;  Ellsworth et  al.,

1992 ;  Collectif,  1993 ;  Clouet,  1993 ;  Berthomé  et  Mercoiret,  1993 ;  Hovdenak,  1993 ;

Scoones et Thompson, 1994 ; Pretty et al., 1995 ; Waters-Bayer et Bayer, 1995).

3 Ces  évolutions  ont  permis  la  mise  au  point  de  supports  techniques  de  dialogue,  de

concertation et de communication entre les populations et l’encadrement. De nombreux

outils,  s’appuyant sur des disciplines différentes, ont été expérimentés et finalisés.  Le

dialogue participatif a puisé dans les enquêtes socio-anthropologiques en les simplifiant.

Des  méthodes  « à  dire  d’acteurs »,  associant  diagnostic  participatif,  outils  de

représentation  de  l’espace  et  diffusion  de  l’information  technique,  ont  été

progressivement mises au point (Brunet, 1987 ; Caron et Mota, 1996 ; Tonneau et al., 1998).

Il s’en est suivi des formations à grande échelle d’animateurs capables de les utiliser dans

leur appui au monde rural. Des réseaux de formation et d’échanges se sont créés et ont

permis d’améliorer et de diffuser ces méthodes. De nombreux bilans de ces travaux ont

aussi été publiés (Karsenty, 1991 ; Collectif, 1993 ; Gagnon, 1994 ; Schônhutch et Kievelitz,

1994 ;  Waters-Bayer  et  Bayer  1995 ;  Houée,  1996 ;  Winter,  1998).  Malgré ces  avancées

méthodologiques,  la  question  de  la  pérennité  et  du  changement  d’échelle  de  ces

expériences  se  pose toujours  avec acuité.  Les  approches participatives  privilégiant  le

diagnostic  et  la  planification  (“rapid  rural  apprais  al.,  participatory  rural  appraisal”,

« méthode  accélérée  de  recherche  et  de  planification  participative »)  mobilisent  de

lourdes  équipes  pluridisciplinaires  d’animateurs  ruraux  pour  atteindre  deux  grands

objectifs :  d’une part,  établir  un échange constructif  d’informations et  de perceptions

entre  l’encadrement  et  les  populations,  et  d’autre  part,  organiser  une  planification

participative du développement local.

4 Le diagnostic participatif est tout aussi critiquable comme seul outil de planification. Il

combine la double contrainte d’une lourdeur de l’appui interdisciplinaire, qui empêche la

démultiplication des opérations de planification,  à une qualité insuffisante de l’appui

technique qui est fournit aux populations. En effet, si l’on veut réellement s’attaquer à

une  véritable  planification  globale  et  durable  du  développement  local  (enjeu  peu

approché jusqu’ici), ces adaptations simplifiées de l’enquête interdisciplinaire, effectuées

par  des  animateurs  ruraux  manquant  évidemment  de  compétences  disciplinaires,

constituent une expertise externe de qualité insuffisante. Les services de l’encadrement

technique et l’administration territoriale locale ne sont pas souvent partie prenante de

ces opérations, qui sont la plupart du temps effectuées en parallèle des circuits classiques

de vulgarisation et d’appui au développement. Ceci réduit fâcheusement la pérennité de

ces expériences locales de planification. On se retrouve ainsi avec une idéologie inversée

par rapport aux premiers pas des démarches participatives dans les années soixante-dix :

les compétences locales sont réhabilitées (Leach, 1991 ; Hope et Timmel, 1984 ; Reijntjes et
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al.,  1995),  mais  elles  ne  sont  soutenues  que  par  une  version  très  allégée  de  l’appui

technique  et  institutionnel  dont  elles  ont  besoin.  Même  lorsque  les  approches  se

penchent essentiellement sur les processus plutôt que sur les outils (Par, Delta, Graap)4, le

processus  de  changement  et  d’apprentissage  n’a  concerné  qu’une  faible  partie  de

l’environnement institutionnel  local5 :  une fois  le « projet » ou l’intervention achevés,

rares sont les dynamiques locales qui se perpétueront. Les acteurs locaux, habitués à une

co-animation du processus, ont beaucoup de mal à poursuivre seuls leur réflexion ; c’est

donc là une méthode d’apprentissage insatisfaisante.

5 Pourtant pour réussir, la planification locale du développement nécessite trois éléments :

• une  planification  décidée  de  façon  concertée  par  les  acteurs  locaux, ce  que  réussit  l’approche

participative ;

• un conseil technique interdisciplinaire de qualité, réunissant toutes les compétences mobilisables

localement dans une démarche rigoureuse d’appui-conseil, ce qui dépasse les capacités du

diagnostic participatif ;

• une évolution des comportements de tout l’encadrement institutionnel  local  (et non simplement

ceux des animateurs), sur laquelle ne s’est pas assez penchée l’approche participative. La

question institutionnelle n’est  pas abordable par le diagnostic participatif  qui s’intéresse

uniquement aux populations locales et pas aux autres acteurs institutionnels (collectivités

locales élues, administration territoriale, services techniques).

6 La « méthode participative », telle qu’employée sur le terrain, se résume souvent à des

exercices  au cours  desquels  les  acteurs  locaux valident  les  analyses  des  experts  et  y

apportent une légère contribution. Il faut dire qu’on ne participe pas de manière neutre.

Un  agent  extérieur,  avec  sa  propre  perception  et  ses  méconnaissances  du  milieu,

participe toujours activement – même si cela peut être inconscient – au processus de

réflexion, et donc de décision. L’autonomie des acteurs locaux n’est donc pas réelle, que

ce soit dans la formulation de leurs problèmes, dans le choix de leurs priorités ou dans

leurs prises de décision.

7 Les  difficultés  à  poursuivre  la  dynamique  sans  les  animateurs  en  est  une  première

illustration. Les conseils donnés à l’animateur (Déclaration de Brighton, 1994 ; Waters-

Bayer et Bayer, 1995) d’être sensible aux luttes de pouvoir entre les différents groupes, de

sélectionner les doléances6 locales, d’effectuer une analyse fine du contexte social loc al.,

en sont une seconde illustration.

8 L’animateur  a  un rôle  central  dans  la  démarche.  Il  peut  influencer,  positivement  ou

négativement, le processus de concertation (Scoones et Thompson, 1994). Le concept de la

participation est celui du partage entre deux groupes – les extérieurs et les locaux – mais

pas celui de l’autonomie locale7 :  « la Marp est une partie d’un processus activiste qui

entraîne (…) un soutien continu à la population locale » (Waters-Bayer et Bayer, 1995).

9 Les tenants des approches participatives ne pensent pas qu’une dynamique locale puisse

s’affirmer  sans  accompagnement  extérieur8 ;  malheureusement,  cette  présence

extérieure  condamne  définitivement  la  démarche  à  n’être  que  participative  dans  le

meilleur des cas, et inconsciemment dirigiste dans la plupart des autres. Une démarche

complémentaire est alors nécessaire au niveau institutionnel afin de faciliter l’émergence

de  dynamiques  locales  autonomes,  lesquelles  solliciteront  de  manière  adéquate

l’encadrement technique qui, pour ainsi dire, vient participer.
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10 Une  démarche  de  planification  locale  autonome  et  responsable  est,  par  définition,

endogène. Elle se fait par l’apprentissage de l’autonomie. Démarche et apprentissage sont

alors à la source d’un flot de questionnements relatifs à leur mise en œuvre.

11 Comment faciliter l’émergence d’une dynamique autonome de gestion locale ? Comment

contribuer à ce que cette gestion locale s’appuie sur l’intégration de tous les acteurs

locaux, et pas seulement sur une petite élite de notables ? Comment amener les services

et les décideurs du développement à prendre réellement en compte les responsabilités

locales ? Comment organiser un appui efficace et durable de l’État et de l’encadrement

technique envers les collectivités locales ? Enfin, comment asseoir cette dynamique de

gestion avec des moyens d’appui raisonnables, à une échelle régionale et non plus micro-

locale ?

12 Il  est certes paradoxal que ces questions soient restées sans réponse après les quatre

décennies qui ont vu l’émergence et le développement de l’approche « développement

local »  dont  l’enjeu  consistait  justement  à  installer  des  dynamiques  locales  durables

(Nguinguiri, 1998).

 

Nouveaux principes pour une gestion décentralisée
des ressources naturelles

Les hypothèses

13 Une nouvelle démarche est ainsi expérimentée dans la vallée du fleuve Sénégal. Elle est

appliquée sur le delta du fleuve (3 500 km2), car celui-ci rassemble, et de façon plus aiguë,

les multiples enjeux de gestion des ressources renouvelables qui se posent ailleurs dans la

vallée. La finalité de l’expérience étant de tester une approche totalement opérationnelle,

le choix a été fait d’intervenir dès le départ à un niveau de décentralisation suffisamment

large. C’est pourquoi la communauté rurale de Ross Béthio, qui couvre plus de 70 % du

delta  –  soit  2 500  km2 –  a  été  retenue.  Elle  présente  l’avantage  de  rassembler  les

différentes  situations  géographiques  présentes  dans  la  vallée :  larges  espaces

dépressionnaires de zones humides (environ 1 000 km2), dont le quart est aménagé pour

l’agriculture  irriguée,  essentiellement  du  riz ;  zone  pastorale  d’environ  1 000  km

également,  sur  sols  sableux  en  deçà  de  la  zone  humide.  Ces  deux  types  de  milieux

contiennent des sites à haute valeur ajoutée sur le plan naturel : le « Parc national des

oiseaux  du  Djoudj »  et  la  « Réserve  de  faune  du  Ndiael ».  En  sus  de  rassembler  ces

situations caractéristiques de la vallée du fleuve, la communauté rurale de Ross Béthio

présente des traits spécifiques qui accentuent encore la complexité de sa gestion. Son

territoire contient ainsi le plus grand lac d’eau douce du nord du pays : le lac de Guiers

qui alimente Dakar en eau potable via plusieurs centaines de kilomètres de conduites, et

qui  est  le  site  d’une  exploitation  concurrente  par  l’agro-industrie  sucrière  et  d’une

conserverie de tomates. Le territoire de la commune contient également des agricultures

paysannes, irriguées et de décrue, l’élevage et la pêche artisanale. C’est la communauté

rurale la plus peuplée de la vallée (315 villages, soit environ 40 000 habitants en 1988),

celle qui connaît les plus fortes dynamiques socio-économiques et agricoles. La chasse

privée y est exceptionnellement bien représentée par rapport au reste de la région, que

ce  soit  pour  l’avifaune  des  zones  humides  ou  le  petit  gibier  de  savane.  Ainsi,  cette

communauté rurale, à la fois par sa taille, par sa position dans le delta, par la multiplicité

des types d’exploitation qu’elle connaît et par l’importance capitale de ses zones humides,
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constitue un espace idéal pour tester une approche opérationnelle en matière de gestion

décentralisée de ressources renouvelables. Le conseil rural de Ross Béthio a été renouvelé

lors des élections municipales et rurales intervenues à la suite de la loi  de 1996,  il  a

changé de président et a accueilli de nouveaux membres. La nouvelle équipe de trente

deux  conseillers  ruraux  rassemble  les  différents  groupes  ethniques  et  socio-

professionnels (Peuls agro-pasteurs et pasteurs, Wolofs agriculteurs, Maures éleveurs et

commerçants) mais aussi des vieux notables (dirigeants des premières coopératives) et

des jeunes, dont quelques-uns sont issus du mouvement associatif populaire plus récent.

Jeunes ou vieux, agriculteurs ou pasteurs, les conseillers représentent, avant tout, leur

terroir  d’origine  dans  le  conseil  rural.  Ce  conseil  a  manifesté  la  volonté  de  faire  la

différence par rapport à l’ancienne équipe par des réalisations « développementalistes ».

14 L’hypothèse qui fonde notre approche est que les difficultés rencontrées actuellement

dans la gestion décentralisée de l’espace rural ne sont pas dues intrinsèquement à un

déficit de compétences des gestionnaires locaux mais à une attitude condescendante et

dirigiste de la plupart des services d’appui, quels qu’ils soient : structures étatiques, ONG,

institutions internationales. En effet, tous sont inconsciemment dévoués à une approche

technocratique  de  la  gestion  locale.  Dans  le  meilleur  des  cas,  leur  mission  est  de

transmettre aux populations les réponses techniques dont elles ont besoin pour bien

gérer leur patrimoine ; dans le pire, ils proposent aux populations des solutions adéquates

de leurs savoirs et de leurs diagnostics externes.

15 L’opération pilote Poas (Plan d’occupation et  d’affectation des  sols)  expérimentée dans le

delta du Sénégal depuis 1997 est basée sur d’autres principes. Tout d’abord, elle considère

que la gestion locale des ressources naturelles renouvelables est une action complexe

dans  laquelle  les  contraintes  techniques  sont  rarement  les  causes  premières  des

difficultés. Ainsi, personne d’autre que les populations locales ne peut mieux intégrer les

différentes  dimensions sociales,  anthropologiques,  politiques et  autres qui  se  cachent

derrière toute question de gestion locale de l’environnement. Elle considère ensuite qu’il

n’existe pas de solutions ni de démarches miracles qui soient applicables ou imposables à

toutes  les  situations.  Le  partenariat  traditionnel  avec  les  services  d’appui  (expertise

technique,  démarche participative,  co-gestion…) est ici  profondément remis en cause.

Plutôt que de laisser l’encadrement technique rechercher une solution de gestion avec ou

à la place des populations – c’est-à-dire sans la connaissance nécessaire des mécanismes

et des facteurs locaux essentiels –, l’opération pilote Poas a préféré aider les collectivités

locales à acquérir rapidement, avec l’appui des services techniques, la connaissance et

l’expérience  nécessaires  pour  rechercher  de  manière  autonome  les  solutions  à  une

gestion locale de leurs ressources. Le premier objectif n’est plus d’établir des plans de

gestion avec les populations, mais d’aider les organisations locales à affirmer et accroître

rapidement  leurs  compétences  afin  de  bâtir,  d’elles-mêmes  et  progressivement,  une

politique durable de gestion des ressources. Le concept qui est au centre de la démarche,

l’apprentissage sur deux à trois années d’intervention, ne concerne alors pas seulement

les  populations  locales ;  il  vise  aussi  –  et  peut–  être  surtout  –  l’ensemble  de

l’environnement  institutionnel  loc  al.,  y  compris  les  animateurs.  Chaque  acteur  doit

trouver  sa  nouvelle  place  dans  un  processus  qui  laisse  la  liberté  de  décision  aux

responsables  locaux,  les  autres  partenaires  se  plaçant  en  conseillers  techniques,  en

informateurs ou en formateurs.

16 La  seconde  hypothèse  est  que  la  réussite  d’une  dynamique  locale  de  planification

territoriale correspond à la réussite d’une gestion commune de l’usage des ressources,
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quel que soit leur mode d’appropriation. Une planification territoriale efficace et durable

est  un  processus  de  gestion  de  ressources,  envisagé  sous  l’angle  d’une  régulation

collective  de  leurs  usages,  quel  que  soit  le  mode  d’appropriation  qui  peut  les  régir.

L’appropriation est différente de la gestion. Nous sommes donc dans le cadre des modes

de gestion des ressources renouvelables qui consistent en un pilotage de l’utilisation de

ces  ressources  pour  un renouvellement  de leurs  potentialités  d’utilisation (Hubert  et

Mathieu,  1992).  Le mode de prise de décision,  l’organisation collective,  les formes de

régulation sont donc envisagées dans le cadre de ce paradigme qui  débouche sur les

principes suivants de la méthode :

• les modes d’accès sont plus importants que les limites spatiales ;

• il n’y a pas nécessairement travail sur les droits de propriété mais plutôt sur les modes de

gestion.

17 Installer durablement une dynamique autonome de concertation pour le diagnostic, la

décision et l’action concernant le développement d’un territoire correspond à l’activation

ou à la réactivation de tout un système social complexe, entreprise devant laquelle les

interventions auraient dû faire preuve de plus de modestie.

18 Comme l’illustrent  les  multiples  dérives  des  dernières  décennies,  une  telle  évolution

sociale est si ambitieuse et si délicate qu’on ne peut raisonnablement l’initier à partir

d’une intervention volontariste extérieure, quelle qu’elle soit : il est indispensable de s’en

remettre aux acteurs locaux. Le changement d’échelle d’un appui au développement local

est  de toutes  façons à  ce  prix.  Seule  une dynamique réellement  endogène pourra se

démultiplier à une échelle régionale.

 

La finalité de l’appui : une capacité locale de gestion plutôt qu’une
planification assistée

19 L’objectif n’est plus d’obtenir, en partenariat avec des représentants locaux, des actions

de gestion et de planification, mais de mettre en place des organisations locales capables

de  les  réaliser  elles-mêmes,  maintenant  et  plus  tard.  L’environnement  institutionnel

devenu favorable permettra alors des prises de décision locales qui seront reconnues et

soutenues  par  tous  les  acteurs  institutionnels.  L’animation  institutionnelle  est  ainsi

essentielle, et ses objectifs peuvent être décrits de la façon suivante :

• la reconnaissance et le soutien des responsabilités de gestion des collectivités locales par

tous les acteurs institutionnels ;

• l’installation  pérenne,  au  niveau  des  collectivités  locales  puis  régionales,  d’un  pôle  de

négociation9 avec les partenaires, de concertation avec les populations et d’affirmation de

compétences pour la gestion des ressources renouvelables (le “empowerment” anglophone) ;

• l’émergence totalement endogène d’une planification décentralisée du développement par

les collectivités locales et régionales en concertation avec l’administration et les services

techniques.

20 Il s’agit donc de construire la « capacitation » des représentants locaux des populations,

c’est à dire avoir des représentants :

• dont les attributions soient reconnues et appuyées (pas seulement dans les textes) par tous

les services techniques, par l’administration et par les populations ;

• qui aient accès à l’information et à la connaissance pour prendre leurs décisions ;

• qui aient acquis les compétences nécessaires à la gestion.
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21 Il est alors important de constater que donner la priorité au développement de capacités

locales bouleverse les schémas habituels d’appui à la gestion locale du territoire, en

particulier  à  l’intérieur  des  deux  thèmes  abordés  habituellement  dans  ce  type  de

démarche, à savoir la sécurisation foncière et la planification du développement local.

 

La démarche expérimentée

22 La gageure est d’organiser une démarche qui soit opérationnelle, qui exige peu de moyens

et  qui  réussisse  dans  un  temps  limité.  Cette  démarche  doit  rendre  les  collectivités

capables de jouer pleinement leur rôle dans la gestion de leur territoire. Développer les

capacités des collectivités dépasse le simple transfert de connaissances.  Tout le cadre

institutionnel (administration, encadrement technique, recherche, élus, population) doit

apprendre son nouveau rôle dans une action de décentralisation et s’exercer à travailler

autrement.  Cela  nécessite  aussi  que  les  collectivités  locales  intègrent  les  enjeux

techniques mais aussi sociaux et politiques d’une décision collective sur la gestion des

ressources. Enfin et surtout, la dynamique déclenchée par l’opération doit être durable et

se poursuivre seule à la fin de l’appui. C’est là que se trouve le déficit de la plupart des

approches participatives et c’est essentiellement là-dessus qu’il y a des progrès à faire.

Pour atteindre cet objectif, le choix a été fait de commencer par faire prendre en charge

un  exercice  collectif  de  gestion  par  les  conseils  ruraux :  réaliser  un  premier  plan

d’occupation  et  d’affectation  des  sols.  Au  Sénégal.,  l’entrée  par  cet  exercice

d’apprentissage  avait  plusieurs  avantages.  D’abord,  elle  correspondait  aux  textes  et

politiques officiels. Ensuite, elle permettait aux élus de s’atteler à la fois aux problèmes

d’organisation et de concertation internes et aux relations d’appui-conseil à bâtir avec

l’encadrement technique. Enfin, elle valorisait le système d’information géographique de

la « Société d’aménagement et d’exploitation des terres du delta » du Sénégal (Saed) en

lui donnant une nouvelle fonction au service de la décentralisation.

23 La gestion globale et durable des ressources d’un territoire est une finalité complexe. Il en

est  de  même  pour  le  « repositionnement »  de  chaque  acteur  de  l’environnement

institutionnel local. C’est pourquoi le choix a été fait d’un apprentissage par la pratique,

la  meilleure  façon  d’appréhender  ses  nouvelles  responsabilités  étant  d’agir.  L’écueil

principal  de  ce  type  d’appui  étant  dans  la  pérennité  et  l’autonomie  des  dynamiques

locales mises en place, il est fondamental que tous les acteurs intègrent réellement leurs

nouvelles responsabilités et qu’ils s’approprient toutes les facettes de leur nouveau rôle.

C’est  pourquoi,  plutôt qu’un transfert brut et  directement complet d’une pratique de

planification, le choix a été fait d’un apprentissage progressif qui reporte la planification

globale du développement du territoire à l’étape finale de la démarche, afin d’intégrer

plus  sûrement  et  plus  profondément  les  appuis  prodigués.  Ainsi,  les  principes

méthodologiques visent l’instauration et la poursuite d’une dynamique locale conduite de

manière autonome par les responsables élus des collectivités locales. Ces derniers doivent

avoir une maîtrise totale des thèmes de travail et des différentes étapes de la démarche,

avoir l’initiative de la concertation interne et externe pour la prise de décision, et enfin

recevoir et adapter les connaissances fournies par les services d’appui au fur et à mesure

de l’apparition des besoins.

24 Pour apprendre à chaque acteur sa nouvelle place, et en particulier pour modifier les

relations entre les  services  techniques et  les  collectivités  locales,  il  est  important  de

commencer  la  démarche  par  des  actions  qui  permettent  une  autonomie  de  décision
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maximale des collectivités par rapport à l’encadrement technique. C’est pourquoi doivent

être mises en avant toutes les décisions qui ne nécessitent pas que l’expertise technique

participe à la prise de décision par la collectivité locale, autrement que par la simple mise

à disposition d’informations. L’appui-conseil technique n’interviendra qu’ensuite, en aval

de la démarche, lorsque les différents protagonistes auront assumé leur nouveau rôle et

auront acquis les potentialités de réflexion et de prise de décision collective nécessaires à

l’instauration d’un véritable partenariat. La phase initiale, où le conseil technique est en

retrait, aura aussi contraint l’expertise technique et le pouvoir central à une évolution de

leur  comportement  vis-à-vis  du  processus  de  décision.  Elle  aura  enfin  permis  aux

populations d’installer en amont un cadre stratégique de développement local davantage

axé sur  leurs  propres  aspirations.  Le  conseil  technique pourra intervenir  ensuite,  en

particulier sur les décisions d’aménagement du territoire et les innovations techniques,

en outrepassant moins ses missions. Ainsi, en deux ou trois ans, les collectivités locales

qui ont effectué leur premier exercice de mise en place d’un plan d’occupation des sols

(Pos) devaient être « capables » de se débrouiller seules pour la gestion de leur terres, que

ce soit pour leur concertation interne, leurs relations avec l’encadrement technique et

administratif et leurs analyses des problèmes. La méthode expérimentée a ainsi été calée

sur ces enjeux : choix des thèmes de travail par les élus, réalisation du travail par les élus,

fourniture de connaissances par l’encadrement au fur et à mesure de l’apparition des

besoins.

25 Trois ans après le début de l’opération, on observe les premiers résultats : le conseil rural

a  repris  à  son  compte  depuis  plus  d’un  an  le  processus  Poas  de  façon  entièrement

autonome  et  poursuit  seul  la  démarche ;  de  plus,  il  est  devenu  capable  de  faire

reconnaître ses responsabilités, que ce soit auprès de la recherche (modification de la

programmation de la recherche après son intervention vigoureuse), du développement

(renégociation  d’un  grand  ouvrage  hydraulique  imposé)  et  de  l’administration

(affirmation nette de son autonomie vis-à-vis  de l’administration territoriale).  Mieux,

cette  méthode  d’apprentissage  progressif  et  autonome  a  permis  au  conseil  rural

d’innover,  d’inventer  et  d’aborder  seul  de  nouvelles  idées,  de  nouvelles  étapes  après

seulement  deux ans  d’appui.  Son apprentissage  de  la  gestion des  terres  l’a  amené à

évoquer  de  lui–  même et  sans  intervention ou suggestion extérieure,  le  besoin  d’un

remembrement foncier et d’un plan de gestion de ses espaces environnementaux, deux

thèmes (surtout  le  premier)  qui  étaient  tabous il  y  a  deux ans.  Et  au niveau de son

organisation interne, le conseil rural est arrivé à un stade de maturité qui lui a permis de

décider, toujours de lui-même et sans intervention ou suggestion extérieure, de créer un

corps d’animateurs ruraux pour l’application de ses décisions sur la gestion des terres.

26 La réalisation d’un premier Poas par le conseil rural de Ross Béthio et l’autonomie dont il

a  été  capable  avant  la  fin  de  la  deuxième année  d’expérimentation,  confirment  que

l’objectif programmé a été atteint. Le conseil rural a déjà défini différentes zones d’usages

de son terroir ainsi que des règles pour leur gestion. Ces premiers résultats sont très

encourageants.

27 Le second objectif de l’expérience consistait à apprendre à l’encadrement technique et

scientifique  local  à  travailler  autrement.  Pour  la  réalisation  de  l’opération,  la

contractualisation  du  partenariat  entre  le  conseil  rural.,  la  Saed  et  l’Isra  (« Institut

sénégalais de recherche agronomique ») a été une innovation majeure dans la démarche,

avec dès le  départ  une définition claire des objectifs  et  des rôles et  engagements de

chaque partie. Les collectivités locales ont ainsi été les maîtres d’œuvre, officiellement
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mais aussi effectivement, de toutes les étapes de la démarche qui a évolué au gré de leurs

aspirations.  Cette contractualisation claire a favorisé une synergie des moyens et des

compétences,  facilité l’évaluation en cours des activités,  et permis de situer à chaque

moment les responsabilités éventuelles des uns et des autres. Cependant elle n’a pas suffi

à  supprimer la  contrainte principale  rencontrée au cours  de cette  phase pilote :  une

difficile évolution du comportement des services d’appui technique et scientifique. Pour

des raisons diverses (moyens insuffisants, organisation déficiente, lenteur des procédures

internes, mentalité technocratique…), ces acteurs ont été les plus difficiles à mobiliser. La

nécessaire évolution de l’encadrement technique et scientifique des populations n’est pas

encore totalement atteinte.

 

Conclusion

28 L’évolution  de  l’encadrement  technique  et  scientifique  des  collectivités  locales,  ONG

comprises, est beaucoup moins rapide que celle des élus et de la population. Ainsi, les

agents  de ces services (Saed,  Isra,  université)  qui  étaient  convaincus au départ  de la

démarche (et qui ont permis qu’elle existe) le sont restés,  mais peu de nouveaux ont

intégré  les  rangs.  Or  pour  réussir  une  approche  opérationnelle  de  décentralisation

administrative  et  politique  et  de  libéralisation  économique,  le  conseil  technique  et

scientifique doit accepter de se placer en appui-conseil pour répondre à une demande et

apprendre  à  ne  pas  la  formuler  lui–  même.  L’amélioration  du  partenariat  avec  les

collectivités locales constitue un enjeu fondamental pour le développement durable et

intégré de l’irrigation paysanne dans un contexte de décentralisation. Les institutions et

les  personnes animant l’opération ont  été conscientes,  dès le  départ,  des enjeux que

représente cette évolution de leur rôle et de la forme de leur partenariat avec les acteurs

locaux.  Au nombre de  ces  enjeux figure  la  nécessaire  remise  en cause  des  positions

hégémoniques – confortables et directives –, habituelles aux animateurs, techniciens et

scientifiques vis-à-vis des populations de la base.

29 Il  s’agit  de  tout  un  processus  pratique  d’apprentissage  mutuel  à  construire,  à

expérimenter et à évaluer. Sur ce point, des écueils restent à lever. Ces dernières années,

le contexte de la préservation des zones inondables tropicales est marqué par la double

influence  de  la  libéralisation  économique  avec  un  désengagement  de  l’État,  et  de  la

décentralisation politique. Les transferts de fonctions et de responsabilités aux acteurs

locaux qui en découlent postulent une remise en cause des approches technicistes et

centralisées  des  politiques  de  conservation,  d’aménagement  et,  plus  globalement,  de

développement  durable.  Face  à  ce  nouveau  contexte,  l’absence  ou  la  faiblesse  d’un

partenariat véritable entre structures techniques et collectivités locales conduit à des

conséquences  inquiétantes :  programmes  d’aménagement  sectoriels  et  restrictifs,

pratiques  foncières  locales  incohérentes,  dysfonctionnements  graves  des  périmètres

irrigués,  compétition  exacerbée  entre  les  différents  usages  pour  l’accès  à  l’eau,

dilapidation du capital environnemental des zones inondables.

30 Cette situation peut hypothéquer fortement l’avenir, d’autant plus que ces services ou ces

ONG  sont  paradoxalement  les  bailleurs  de  fonds  directs  ou  indirects  des  opérations

d’appui aux collectivités locales. C’est par eux que transite l’essentiel des fonds destinés à

l’appui aux populations. Ainsi, l’opération pilote a été soutenue financièrement par la

Saed sur fonds publics et de projets, et par l’Isra via le PSI. Ailleurs, ce sont des ONG

internationales qui mobilisent et gèrent les fonds destinés à la gestion décentralisée des
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ressources.  Les  difficultés  internes,  les  mentalités  dirigistes  cachées  sous un discours

participatif ou les lenteurs au sein de ces institutions se répercutent directement sur les

activités dont les collectivités et les populations locales doivent être les bénéficiaires.

Comment une collectivité territoriale ou une organisation paysanne peuvent-elles alors

se  poser  en  maîtresses  d’œuvre  d’un  travail  d’appui  effectué  par  des  services  qui

financent entièrement les actions ? Après la mise en place de la décentralisation et de la

libéralisation, le transfert aux organisations locales de la gestion des fonds destinés à

l’appui technique – ou voire une délégation progressive – ne constituent– ils pas une

étape  aujourd’hui  nécessaire  pour  un  appui  plus  opérationnel  et  plus  efficace  aux

populations  et  collectivités ?  Quels  appuis  fournir,  quelles  compétences  et  quelles

mécanismes  concevoir  et  développer  alors  au  sein  des  collectivités  locales  et  des

organisations professionnelles ? Face à une question aussi complexe que la gestion locale

d’un espace naturel,  dont les enjeux environnementaux, économiques et sociaux sont

multiples,  seule une dynamique réellement endogène et  seule une instance locale de

décision peuvent parvenir à identifier et négocier une politique de gestion qui perdurera

après  l’intervention  extérieure.  Mais  cette  démarche  répond  implicitement  à  une

question de fond qui ne nous semble pourtant pas encore réglée dans les démarches

habituelles  d’intervention :  qui  a  légitimité  pour  décider  de  l’avenir  d’un  espace

environnemental sensible non classé ? Les usagers locaux, l’État et ses services techniques

ou les instances internationales ? Pour notre part, nous y avons répondu sans ambiguïté,

et l’efficacité des populations locales a été au rendez-vous. Mais l’encadrement de ces

populations, depuis l’animateur local jusqu’aux instances internationales, ne semble pas

souvent prêt à réaliser, ailleurs que dans les discours, ce transfert de responsabilité et de

légitimité.
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NOTES

1. « Pôle système irrigué », programme de recherche international et interinstitutionnel dont

l’Isra (Institut sénégalais de recherche agronomique) est un des membres.

2. Les acteurs sont partenaires à part entière dans le processus de construction du sujet et de

l’objet de recherche.

3. Le chercheur participe directement aux changements dans les organisations étudiées pour

mieux en comprendre les mécanismes.

4. L’approche  Delta  (“Development  éducation  and  leadership  teams  in  action”)  est  issue  d’une

approche  sud-américaine,  la  Par  (“Participatory  action  research”).  La  Par  de  Paulo  Freire  veut

organiser  une  planification  autonome  des  populations.  Les  agents  extérieurs,  qui  jouent  un

simple rôle d’animateurs de réunions, de catalyseurs et de facilitateur en commun (Chambers,

1993), accompagnent les locaux pendant une longue période de renforcement de leur confiance

en soi et de leur poids politique, sans devoir produire des données et des résultats pour un projet

défini et limité dans le temps. La méthode Delta, initiée en Afrique de l’Est (Hope et Timmel,

1984), et la méthode Graap (« Groupe de recherche et d’appui pour l’autopromotion paysanne »)

du Burkina Faso visent toujours les processus endogènes de conscientisation et de planification,

mais  spécifient  la  méthode  et  le  rôle  de  l’animateur,  qui  est  alors essentiellement  chargé

d’encourager l’expression collective des conflits de la communauté, en particulier par l’image et

le dessin (Graap, 1987 ; Leach, 1991).

5. Ces approches sont généralement pratiquées par des ONG, voire par des projets, très peu liés

aux services d’encadrement de l’État.

6. Terme reflétant bien la position de l’animateur dans une démarche participative : du point de

vue des populations, le bailleur de fonds et les animateurs locaux représentent tous les deux des

intervenants de l’extérieur (Waters-Bayer et Bayer, 1995).

7. Celle-ci étant parfois visée, mais à long terme, comme le résultat d’un long processus effectué

en duo (cf. la démarche Par).

8. Un simple transfert de la méthode Marp à des populations locales est envisagé (MED, 1994 ;

Waters-Bayer et Bayer, 1995), ce qui pose plus de problèmes que cela n’en résout : quelle sera

l’efficacité dans ce cadre-là d’une méthode d’animation conçue depuis des décennies pour un

profil d’animateur rural interdisciplinaire ? Qui se chargera de l’appui– conseil technique ? Qui se

chargera des relations indispensables entre les dynamiques locales et l’encadrement technique et

administratif ? Quelles relations entre les acteurs locaux désignés pour animer la planification

locale et les collectivités locales chargées officiellement de cette fonction ?

9. Processus qui permet à plusieurs parties de coordonner leurs volontés en établissant un accord

sur un projet commun minimal (Benghozi, 1990).
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Processus d’édification des
ressources naturelles en zones
inondables tropicales
Robert Arfi

1 En évoquant le fonctionnement écologique de zones inondables, on fait le plus souvent

référence à des processus transitoires et réversibles, qui concernent essentiellement des

dépressions plus ou moins profondes dans des zones « plates ».  Lorsque ces zones se

situent  en  milieu  tropic  al.,  il  faut  prendre  en  compte  les  effets  d’une  saisonnalité

thermique  peu  marquée  et  d’activités  métaboliques  facilitées  par  des  températures

souvent  élevées.  Le  fonctionnement  de  ces  systèmes  est  le  plus  souvent  basé  sous

l’influence du régime du “flood  puise” (Junk et  al.,  1989)  qui  contrôle  la  mise  en eau

temporaire  des  zones  inondées  avec  leur  enrichissement,  et  qui  transforme

complètement les mécanismes d’édification des ressources naturelles à partir d’apports

nutritifs exogènes – tant particulaires que dissous – liés à la crue (Scheffer, 1998). La crue

fait transiter dans un site donné de l’eau avec sa charge minérale et organique, ce qui

transforme radicalement les conditions hydrogéochimiques locales et initie un nouveau

cycle  biologique.  Pendant  une période de durée variable,  des  processus chimiques et

biologiques  pourront  se  développer  dans  les  zones  inondées,  aboutissant  à  une

production de biomasse nouvelle qui sera exportée ou s’accumulera sur place. En fin de

cycle,  les  conditions  se  transforment  de  nouveau  et  se  rapprochent  plus  ou  moins

rapidement de ce qui était observé avant l’arrivée de l’eau. L’intensité de ces processus

sera très différente en fonction de l’éloignement des sites où ils se produisent par rapport

au lit du fleuve, et donc de leur connectivité (Junk, 1997). De même, la profondeur de la

lame d’eau et son temps de résidence dans un milieu donné sont autant de paramètres

essentiels dont dépendra in fine la productivité de ce milieu.

2 Ainsi, la pérennité de ces sites, leur productivité – et en fait leur sensibilité à l’intensité de

la crue – dépendront aussi bien de leur position géographique, de leurs caractéristiques

morphologiques (profondeur, superficie du bassin versant, qualité des sols) que de leur

histoire socio-culturelle (usages, aménagements). On observera donc une multitude de

situations  intermédiaires  et  spécifiques.  En  affectant  les  usages  et  en  modifiant  les
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caractéristiques physiques,  les  pressions anthropiques jouent aussi  un rôle important

quant à la « qualité » de ces milieux aquatiques.

 

L’eau, vecteur d’apports exogènes et milieu de
transformations

3 Pour  comprendre  les  mécanismes  qui  contrôlent  les  processus  d’édification  des

ressources naturelles en zones inondables tropicales, il faut s’intéresser à l’eau en tant

que  vecteur  d’apports  exogènes  et  en  tant  que  milieu  de  transformations

biogéochimiques. Il faut donc, d’une part, aborder le fonctionnement hydrologique de ces

zones en s’intéressant notamment au suivi de l’inondation qui reflète le chemin de leur

enrichissement naturel et, d’autre part, s’intéresser aux processus (physiques, chimiques

ou biologiques) permis par la présence transitoire de l’eau dans ces milieux. En effet, la

fertilisation du milieu par l’eau est à la base des processus biologiques permettant la

productivité primaire. Ces processus sont à la fois contrôlés par des facteurs ascendants (

bottom-up, liés aux conditions environnementales qui permettent l’accès aux ressources)

et descendants (top-down, liés au contrôle biologique par les consommateurs au sein d’un

réseau  trophique).  Ces  productions  s’organisent  dans  l’espace  et  dans  le  temps

(répartition, abondance, disponibilité), et leur transfert au sein des réseaux trophiques

aboutit à l’édification de ressources, exploitées ou non.

 

Saisonnalité et variabilité interannuelle de l’inondation

4 Dans une zone inondable, la crue constitue l’irruption d’un phénomène – l’arrivée des

eaux fluviales – ayant une origine décalée dans l’espace et dans le temps, dans un milieu

dont  le  fonctionnement  était  jusqu’alors  régulé  par  des  conditions  climatiques  et

hydrologiques  locales.  Ces  apports  exogènes,  parfois  d’origine  très  lointaine  et  qui

s’ajoutent à la pluviométrie locale, sont liés aux conditions météorologiques régnant en

amont,  et  le  cas  échéant  aux éventuels  aménagements ou usages  des  plans  d’eau de

l’amont. Par ailleurs, les climats tropicaux sont caractérisés par une saison des pluies

toujours  très  marquée  par  rapport  à  une  saison  sèche  plus  ou  moins  longue.  Ainsi,

l’édification  des  ressources  naturelles  dans  les  zones  inondables  tropicales  dépendra

avant  tout  d’une crue annuelle  induisant  une forte  saisonnalité.  Aussi,  la  dynamique

hydrologique est fortement dépendante de la variabilité climatique du bassin versant

dont dépend la zone inondable. Par exemple, dans le delta intérieur du fleuve Niger, Gil

Mahé et al. montrent que la diminution des superficies inondées observée au cours des

années  1980  serait  due  essentiellement  à  la  diminution  des  écoulements  fluviaux

provenant de Guinée, même si les pluies sur le delta ont aussi diminué de 20 % au cours de

cette période. Par contre, des règles de gestion des eaux mal maîtrisées peuvent changer

la  dynamique hydrologique  locale  (remontée  du  niveau  de  la  nappe  phréatique,

inondations atypiques), comme le souligne Alioune Kane dans le cas du delta du fleuve

Sénég al.,  où les  inondations sont  de plus en plus fréquentes avec des conséquences

catastrophiques  pour  les  cultures  et  les  infrastructures  riveraines,  malgré  la  baisse

actuelle  des  maximums  de  crue  et  en  dépit  des  aménagements  construits  pour  en

atténuer les effets.

5 La connaissance des superficies inondées en fonction des termes du bilan hydrologique

est un moyen rapide pour évaluer les potentialités en ressources naturelles de ces zones.
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Différents  modèles  hydrologiques  ont  été  proposés  pour  estimer  les  superficies

maximales inondées du delta intérieur du Niger :  les  superficies  inondées varieraient

entre 9 000 km2 en 1984, année la plus sèche du XXe siècle, et plus de 40 000 km2 en 1955,

année la plus humide. Mais outre les modèles hydrologiques, des descripteurs écologiques

peuvent également être utilisés pour suivre l’évolution de l’inondation. En effet, la forte

saisonnalité  induit  des  modifications  importantes  du  paysage.  L’inondation,  qui

accompagne  l’arrivée  de  la  crue,  transforme  un  milieu  souvent  aride  en  un  milieu

humide.  Ce  phénomène  entraîne  un  basculement  progressif  des  conditions

environnementales aboutissant à une spatialisation de la couverture végétale liée aux

conditions  morphologiques  de  la  zone  inondée.  A  contrario,  le  décryptage  de  cette

couverture végétale en fonction d’associations agro-écologiques spécifiques renseignent

sur  les  surfaces  moyennes  inondables.  Didier  Orange  et  al.  utilisent  ces  deux  types

d’approche  –  hydrologique  et  agro-écologique  –  pour  décrire  le  fonctionnement

hydrologique  par  seuil  du  delta  intérieur  du  Niger  et  discuter  la  forte  variabilité

interannuelle de l’inondation.

6 Enfin,  s’il  est  important  de  pouvoir  estimer  les  superficies  totales  en  eau  pour  une

planification  de  la  gestion  des  ressources  naturelles,  il  est  également  très  utile  de

connaître la dynamique spatio-temporelle de l’inondation.  Ainsi,  pour une zone aussi

grande  que  le  delta  intérieur  du  Niger,  la  télédétection  peut  représenter  un  outil

performant, comme le montrent Adama Mariko et al. en utilisant des données satellitales

NOAA.  A  partir  de  séquences  d’image,  les  auteurs  décrivent  l’évolution  du  front

d’inondation et d’assèchement en 1999. Les images mettent en évidence l’évolution de la

végétation herbacée qui s’installe au début de la crue, présente une extension maximale

en décembre, commence à se dégrader en février et disparaît en grande partie en juin,

laissant un sol  alluvionnaire nu.  Cette vision synoptique d’un phénomène dynamique

peut s’avérer d’autant plus riche d’information que l’on se rapproche du traitement en

temps réel, ce qui semble possible puisque ces images sont acquises quotidiennement par

le centre Agrhymet de Niamey.

 

Seuils topographiques et apports allochtones

7 L’inondation fonctionne comme un moteur assurant le transit d’énergie dans le système,

amenant l’eau, les particules et le matériel dissous dans des milieux jusqu’alors confinés

ou asséchés. Cette mise en connexion avec le reste du bassin et entre les compartiments

constitutifs de la zone inondable est dépendante de seuils topographiques (naturels ou

aménagés)  qui  font  que  les  zones  inondables  n’ont  pas  uniquement  une  fonction de

transfert. Mais elles jouent un rôle de piège retenant des quantités considérables d’eau et

de composés particulaires et dissous, comme Cécile Picouet et al. l’expliquent. Ces auteurs

montrent que suivant l’hydraulicité de l’année, 30 à 45 % des entrées d’eau dans le delta

intérieur  du  Niger  sont  perdues  par  évaporation.  Ils  confirment  le  fonctionnement

hydrologique par seuil du remplissage successif des plaines, des mares et des lacs qui

stockent  puis  consomment  des  volumes  d’eau  et  de  matières  significatifs.  Ainsi,  la

traversée du delta entraîne la capture de 26 à 54 % des entrées de matières particulaires.
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Facteurs et processus contrôlant la productivité
primaire

8 Faible profondeur, éclairement fort et constant, températures de l’eau et de l’air souvent

élevées sont autant de caractéristiques des zones inondables tropicales. La morphologie

naturelle  (seuils,  bathymétrie,  végétation)  et  les  aménagements  (seuils  ou  chenaux

artificiels, barrages) contrôlent l’intensité et la durée de la crue et de la décrue, et donc

les temps de résidence de l’eau ainsi que les transferts de matière d’un bief à l’autre.

Toutefois,  l’élaboration de la  ressource ne se réalise que lorsque la  situation devient

favorable  pour  les  différents  compartiments  producteurs.  Ces  caractères  peuvent

expliquer  la  rapide  colonisation  des  sites  une  fois  remis  en  eau  et  le  très  fort

développement de biomasse végétale qui s’en suit. Ils expliquent aussi le rôle secondaire

joué  par  le  compartiment  pélagique,  surclassé  en  biomasse  par  des  macrophytes

triomphantes parce qu’accédant aisément aux ressources nutritives avec peu ou pas de

limitation  énergétique.  En  effet,  la  transformation  locale  d’un  matériel  d’origine

allochtone amené par la crue, puis d’un matériel autochtone et de recyclage, obéit à des

règles particulières largement dépendantes de la morphologie des sites, et, le cas échéant,

des aménagements. Fleuves et défluents ne sont généralement que des « tubes » assurant

le  transit  de  l’eau  et  des  ressources  minérales,  alors  que  les  lacs  et  les  mares  ne

deviennent favorables à la production planctonique que lorsque les temps de résidence et

surtout  les  conditions  d’éclairement  le  permettent  dans  un  contexte  de  profondeur

optimum autorisant des échanges aisés entre la couche supérieure, éclairée et productive,

et la couche profonde, siège de la minéralisation à l’interface eau-sédiment. Didier Orange

et al. décrivent le fonctionnement biogéochimique d’une plaine d’inondation typique du

delta  intérieur  du  Niger  où  les  chemins  de  l’eau  et  la  turbidité  sont  les  principaux

paramètres  explicatifs  de  l’évolution  des  teneurs  en  nutriments  dans  les  divers

compartiments constitutifs de la plaine, qui s’avère être une formidable zone de stockage

d’azote  et  de  phosphore.  Dans  cette  même  plaine,  Robert  Arfi  démontre  que  ces

conditions  nécessaires  à  la  concrétisation de la  productivité  primaire  principalement

liées à l’hydrodynamisme et au temps de résidence de l’eau dans le milieu sont en étroite

relation  avec  les  exigences  respectives  des  producteurs  microphytiques  ou

macrophytiques,  fixés ou dérivants.  Ainsi,  par exemple,  la profondeur des sites et les

énergies auxiliaires – comme le vent – régulent le réapprovisionnement de la couche

euphotique  en  éléments  nutritifs.  La  productivité  de  ces  milieux  généralement  peu

profonds dépend donc des conditions environnementales, qui contrôlent la production

primaire via la climatologie et la morphologie locale.

 

Macrophytes et consommateurs secondaires

9 Les zones inondables tropicales sont essentiellement favorables aux macrophytes. Comme

le montre Jacques Lemoalle, les macrophytes sont un élément majeur du fonctionnement

des zones inondables avec la mise en œuvre d’une association étroite entre les cycles

climatique, hydrique et biologiques. Ainsi le succès de leur colonisation dépend à la fois

de la répartition temporelle des pluies locales préalables à la crue, qui permettent leur

germination,  que de l’ampleur de la crue.  Ces formations végétales ont aussi  un rôle

déterminant dans la structuration des communautés phytoplanctoniques.  Le long des
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berges mais aussi aux entrées et aux sorties des plans d’eau lacustres, les macrophytes

forment des réseaux de tiges très denses, qui exercent une action de filtration efficace et

favorisent  la  sédimentation  et  le  piégeage  des  particules  pélagiques.  D’après  Samuel

Diarra et al., ce rôle considérable des macrophytes dans le piégeage particulaire serait à

l’origine d’un  changement  récent  du  fonctionnement  hydrosédimentologique  du  lac

Débo, lié à la prolifération du « bourgou » dans les lacs centraux du delta intérieur du

Niger à la faveur des sécheresses récentes. En outre, alors que les sites de pleine eau sont

caractérisés par une production surtout autotrophe, les formations macrophytiques où

s’accumule  et  s’immobilise  du  matériel  biologique  sont  caractérisées  par  un

fonctionnement  basé  sur  l’hétérotrophie  et  les  échanges  de  proximité  entre

compartiments. Enfin, elles jouent un rôle essentiel pour les comportements trophiques

et de reproduction du zooplancton et des poissons.

10 La  présence  et  l’abondance  des  consommateurs  secondaires  susceptibles  d’utiliser  la

ressource primaire disponible, eux-mêmes dépendants de la présence et de l’abondance

des carnivores, vont conditionner les transferts trophiques vers les niveaux exploitables.

A cet égard, les migrations de poissons liées à la propagation de l’onde de crue sont un

élément  essentiel  du  fonctionnement  écologique  des  zones  inondables.  Dans  le  delta

intérieur du Niger, Vincent Bénech démontre l’importance des migrations latérales dans

l’utilisation de la  zone inondable  par  les  poissons originaires  du système fluvial.  Les

espèces de petite taille se cantonnent dans les chenaux et les abords des plaines inondées,

alors que les espèces de grande taille restent dans le réseau fluvial pour effectuer leur

reproduction. Les plaines inondées joueraient donc un rôle de nurseries à la faveur des

zones macrophytiques et  permettraient  une croissance élevée.  La colonisation de ces

milieux  s’effectue  par  le  biais  de  plusieurs  cohortes  de  jeunes  qui  pénètrent

successivement dans la plaine à la faveur de la montée des eaux. Ce phénomène pourrait

correspondre à une adaptation aux modifications des caractéristiques saisonnières de la

crue, et donc aux potentialités trophiques offertes par les zones inondées. En raison de

cette fonction nourricière essentielle de la plaine inondée, il pourrait s’avérer intéressant

de contrôler l’alevinage de certains milieux et d’augmenter artificiellement le temps de

résidence des eaux. Cependant, on rencontrerait alors des conflits d’intérêt quant aux

usages des milieux, la récolte de riz qui succède habituellement aux activités halieutiques

de décrue nécessitant un contrôle du niveau d’eau contradictoire.

11 Outre les migrations de poissons,  déjà évoquées,  les crues ont un effet régulateur du

comportement de nombreuses espèces animales.

12 Bruno Sicard et Wamian Diarra montrent l’importance du cycle hydrologique pour les

processus liés à la reproduction et aux pullulations de rongeurs. Enfin, on sait aussi que

les oiseaux peuvent faire office d’indicateurs écologiques, tant par leur présence que par

leur activité et leur influence sur les transferts trophiques dans les systèmes terrestres et

aquatiques.

 

Variabilités et résiliences

13 La crue et l’inondation qui s’en suit contrôlent donc l’édification des ressources dans les

zones  inondables.  Comme  nous  venons  de  le  voir,  ces  phénomènes  hydrologiques

présentent une très forte variabilité en zone tropicale. Aussi,  des infrastructures sont

souvent développées pour limiter cette incertitude et pour augmenter la productivité

agricole.  De tels  dispositifs  modifient  parfois  l’intensité  et  la  dynamique des  apports
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exogènes en contrôlant les temps de résidence et la connectivité des sites, et limitent

ainsi l’enrichissement du milieu. Pour pallier à ces inconvénients, des processus mimant

le cycle naturel de l’inondation peuvent être mis en œuvre avec des succès divers, la

manipulation  de  systèmes  dont  on  ne  connaît  qu’imparfaitement  le  fonctionnement

pouvant s’avérer hasardeuse.  Ces dispositifs  ont des conséquences environnementales

non  négligeables,  comme  le  montrent  Serge  Marlet  et  Kabirou  Ndiaye  à  propos  de

l’évolution des sols et des eaux à l’Office du Niger au Mali. Une autre caractéristique de

ces zones inondables tropicales est leur pouvoir résilient parfaitement adapté à cette

forte variabilité de l’apport en eau. Cependant, on peut se demander où se situe la limite

de réversibilité des processus naturels induisant la fertilité de ces zones ? Dans certains

cas d’aménagements ayant entraîné une dégradation sensible de la qualité des sols et des

eaux,  il  s’est  avéré  intéressant  de  retrouver  un cycle  d’inondation naturelle,  comme

l’expliquent Daniel Sighomnou et al. dans le cas du réaménagement de la plaine du Yaéré

dans le nord du Cameroun.  La richesse naturelle des zones inondables,  leur fragilité,

réelle  ou  supposée,  plaident  pour  le  maintien,  voire  la  restauration,  d’un  cycle

hydrologique  naturel  essentiel  pour  les  processus  participant  à  l’édification  des

ressources naturelles dans ce chaos organisé.

 

Conclusion

14 Vecteur  d’eau,  de  particules  et  de  composés  dissous  dont  des  éléments  nutritifs

indispensables  à  la  production  primaire,  la  crue  et  l’inondation  permettent  le

développement  de  processus  naturels  aboutissant  au  développement  de  réseaux

trophiques et à leur exploitation par l’agriculture, l’élevage et la pêche, en association

avec  la  géomorphologie  des  sites  qui  en régule  l’édification et  la  diversification.  Les

différentes  études  de  cas  des  fonctionnements  hydrologique,  biogéochimique  et

biologique de ces zones inondables tropicales  militent  pour une approche écologique

globale.  L’édification des  ressources  naturelles  dans ces  zones dépend à la  fois  de la

dynamique spatiale et temporelle de l’inondation – liée à l’importance respective des

apports  (débits  entrants,  pluies)  et  des  sorties  (débits  sortants,  évaporation,

évapotranspiration, infiltration) –, de la variabilité interannuelle du climat local et région

al., des temps de résidence dans les différents types de milieux (fleuves et défluents, lacs

et mares, plaines d’inondation) et de la typologie des systèmes (lentiques ou lotiques,

permanents ou temporaires). Enfin, parce que les consommateurs supérieurs (poissons,

oiseaux et mammifères) exploitent directement ou indirectement le milieu à partir de la

production primaire, l’importance de la production terminale éventuellement exploitable

dépendra in fine du succès de ce compartiment planctonique.

15 Aussi,  dans  une  volonté  d’aménagement  et  de  gestion  durable  des  zones  inondables

tropicales,  il  semble  nécessaire  de  connaître  à  différentes  échelles  spatiales  et

temporelles :  les  modalités  de  contrôle  de  l’échelon  primaire  planctonique  et

macrophytique  par  la  ressource  nutritive  d’origine  exogène  ou  remobilisée  (que  ces

facteurs  soient  environnementaux,  physiologiques  ou  biologiques) ;  la  productivité

primaire et secondaire des compartiments constitutifs des zones inondables tropicales,

leurs facteurs de contrôle ainsi que leur variabilité saisonnière afin de mieux comprendre

le devenir trophique de la matière organique ainsi produite et l’efficacité des transferts ;

le  rôle  d’indicateur  joué  par  les  organismes  supérieurs  (insectes,  poissons,  petits

mammifères, oiseaux), surtout lors de pullulation ; les forçages physiques régulant les
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comportements  de  migrations,  de  reproduction  et  de  nutrition  dans  un  contexte

environnemental donné ; et les conséquences des aménagements sur le fonctionnement

des  systèmes et  sur  leur  biodiversité.  Cependant,  les  ressources  naturelles  des  zones

inondables  tropicales  sont  souvent  basées  sur  des  variétés  ou  sur  des  espèces

opportunistes parfaitement adaptées et sélectionnées par les extrêmes variabilités dans le

temps – saisonnière et interannuelle – ou dans l’espace – entre lit fluvial et plaine inondée

et  dépendant essentiellement de la  géomorphologie du système.  Il  est  donc essentiel

d’approcher la  variabilité  interannuelle  hydrologique et  d’en comprendre son impact

dans  les  processus  biogéochimiques  si  l’on  veut  un  jour  pouvoir  exploiter  de  façon

durable et maximale les potentialités et la diversité des zones inondables tropicales. Il est

donc nécessaire de coupler la compréhension des processus d’édification des ressources

naturelles avec une connaissance de la zone inondable en termes de géomorphologie et

d’aménagements,  sans omettre de recadrer ces phénomènes au sein de la dynamique

spatiotemporelle  de  l’hydroclimat  et  du  suivi  de  l’inondation.  A  terme,  il  s’agira  de

disposer  de  modèles  conceptuels  liant  l’édification  spatio-temporelle  des  ressources

naturelles exploitables à la disponibilité en eau et en éléments dissous prenant en compte

la production primaire et la production macrophytique, qui semble être essentielle. Cette

approche devrait permettre l’accès aux indices de sensibilité de ces ressources, aux aléas

hydroclimatiques et, dans un second temps, aux aménagements.
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Dynamique hydrologique du delta
intérieur du Niger (Mali)
Gil Mahé, Fatogoma Bamba, Didier Orange, Lamine Fofana, Marcel Kuper,
Bertrand Marieu, Abdourhamane Soumaguel et Navon Cissé

1 Le delta intérieur du fleuve Niger au Mali constitue une singularité hydrologique de par

sa situation géographique au milieu de la zone sahélienne. L’étude de la variabilité tant

spatiale que temporelle des paramètres hydroclimatiques (pluviométrie, température de

l’air, évapotranspiration potentielle et nébulosité) devrait permettre une utilisation plus

rationnelle  de  la  ressource  en  eau.  Le  but  de  cet  article  a  été  non  seulement  de

cartographier  les  variations  spatiotemporelles  des  paramètres  météorologiques  mais

aussi de les confronter à la dynamique des écoulements observés dans le delta intérieur

du Niger pour en déduire son fonctionnement hydrologique.

2 Depuis les années 70, le continent africain est soumis à une péjoration des ressources en

eaux de surface sans précédent (Pouyaud, 1987 ; Olivry, 1993 ; Mahé et Olivry, 1995, 1999 ;

Orange  et  al.,  1997 ;  Mahé  et  al.,  2001),  qui  a  occasionné  une  baisse  importante  des

écoulements  et  des  réserves  d’eau  souterraines  (Mahé  et  al.,  2000).  Malgré  quelques

années de pluviométrie proche de la normale depuis 1990, l’écoulement reste déficitaire

pour le  fleuve Niger  et  son tributaire  le  Bani  alimentant  le  delta  intérieur  du Niger

(Bamba et  al.,  1996 ;  Bricquet et  al.,  1996).  La baisse des écoulements a provoqué une

réduction des surfaces inondées dans le delta intérieur du Niger (Olivry, 1995) induisant

des problèmes majeurs d’exploitation pour les populations de la zone (Poncet et Orange,

1999).  Les  activités  économiques  –  agricoles,  pastorales  et  halieutiques  –  du delta

intérieur du Niger, très liées à la montée et à la descente des eaux, se trouvent en cette

période de longue sécheresse  d’autant  plus  soumises  à  la  variabilité  hydroclimatique

spatio-temporelle  interannuelle.  Aussi  dans  le  cadre  du projet  Gihrex,  il  s’est  agi  de

construire une grille spatio-temporelle des données hydroclimatiques pertinente pour

comprendre les contraintes liées aux variabilités saisonnière et interannuelle du bilan de

l’eau sur la productivité des milieux – et donc sur les choix stratégiques d’exploitation.

Dans un premier temps, nous présentons la variabilité spatiale récente des paramètres

climatiques constitutifs du bilan de l’eau et discutons du comportement hydrologique par

grandes régions géomorphologiques du delta. Dans une seconde partie, nous abordons la
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variabilité interannuelle de la ressource en eau depuis le début du siècle, en faisant la

part entre la variabilité des écoulements provenant des bassins versants amont du delta

et celle de la pluviométrie reçue par le delta.

 

Cadre physique de l’étude

3 Le delta  intérieur du Niger  est  compris  entre les  latitudes 12°  10’  N et  16°20’  N,  les

longitudes 3°00’ O et 6°00’ O (fig. 1). Cette zone d’inondation est alimentée par deux cours

d’eau, le Bani à Douna et le fleuve Niger à Ké-Macina ; elle est caractérisée par des pentes

très faibles entraînant des vitesses du courant en surface n’excédant pas 0,3 à 0,6 m s-1

dans  les  bras  principaux,  par  un chapelet  de  lacs  centraux  (d’ouest  en  est :  les  lacs

Wallado, Débo et Korientzé) où tous les écoulements amont venant du sud convergent, et

par un point de sortie unique au niveau de Dire sur le fleuve Niger. Cet ensemble est

constitué de plaines inondables, de mares, lacs et chenaux non pérennes, de dunes et

plateaux, le tout réalisant une répartition spatiale complexe des eaux d’inondation. Son

fonctionnement hydrologique dépend donc en grande partie des apports en eau des deux

tributaires Niger et Bani – et donc de leur régimes hydroclimatiques –, de la pluviométrie,

de  l’évaporation  et  de  l’infiltration  dans  le  delta,  et  de  ses  caractéristiques

morphologiques.

Figure 1. Situation géographique du delta intérieur du Niger (avec représentation de la « cuvette sud »
et de la « cuvette nord » constitutives du delta) et des bassins hydrologiques d’alimentation (bassin du
Niger et bassin du Bani). Seuls les principaux axes fluviaux du delta sont représentés avec indication
des principales stations hydrologiques (Douna sur le Bani, Ké-Macina, Mopti et Dire sur le Niger et les
lacs centraux).

4 La pluviométrie de la zone est comprise entre 600 mm au sud et 150 mm au nord. Elle est

caractérisée par deux régimes climatiques :  le régime sahélien au sud,  zone comprise
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entre les isohyètes 600 mm et 300 mm ; et le régime subdésertique au nord, entre les

isohyètes 300 mm et 150 mm.

5 La  zone  des  lacs  centraux  permet  de  diviser  le  delta  intérieur  en  deux  entités

géomorphologiques différentes (fig. 1) :

• au sud des lacs centraux, une cuvette amont (dite « cuvette sud ») correspondant à la plaine

d’inondation sensu stricto, dont la superficie de l’impluvium1 est d’environ 58 000 km2 ;

• au  nord  des  lacs  centraux,  la  « cuvette  nord »  correspondant  à  un  erg  inondé  (erg  de

Niafunké),  dont  la  superficie  de l’impluvium est  de 15 000 km2,  en prenant  Dire  comme

exutoire.

6 Le sud-est de la cuvette sud est occupé par des petits bassins versants descendant des

plateaux  dogons  (d’une  superficie  de  25 000  km2),  peu  importants  sur  le  plan

hydrologique et dont seuls les réseaux inférieurs participent à la plaine d’inondation.

Leur contribution est modeste, environ 50 m3 s-1 en module annuel d’après Auvray (1960).

La majeure partie de cette surface (environ 20 000 km2) n’appartient pas réellement au

delta en tant que zone inondable puisque ce sont des terrains jamais inondés. Mais nous

devons en tenir compte dans le bilan hydrologique car nous n’avons pas de stations de

contrôle des écoulements aux exutoires de ces petits bassins entrant dans le delta. Sans la

prise en compte de ces têtes de bassins, la surface de la cuvette sud se réduirait à environ

38 000 km2, soit encore 2,5 fois plus que la cuvette nord.

7 Par contre, les contours des cuvettes sud et nord ne comprennent pas les surfaces des lacs

latéraux, très nombreux et qui occupent de vastes superficies sur les marges de la cuvette

nord. Ils sont alimentés par le fleuve par passages de seuils au fur et à mesure de la

montée des eaux. L’existence de ces seuils à des niveaux variables à l’entrée de ces lacs

provoque la retenue permanente de gros volumes d’eau lentement évaporés (Picouet et al.

,  ce volume).  Le système de lacs de la région de Goundam (Télé,  Faguibine) n’est pas

compris dans le système hydrologique défini pour cette étude, car il est alimenté en aval

de Dire. Enfin, l’ensemble de ces régions et le fonctionnement des systèmes de lacs ont été

décrits par Auvray (1960), Guiguen (1985), Brunet-Moret et al. (1986).

 

Construction d’une grille spatio-temporelle
hydroclimatique

Méthode d’homogénéisation spatiale

8 Dans le cadre de la modélisation intégrée du delta intérieur du Niger réalisée dans le

projet  Gihrex  (Kuper  et  ai,  ce  volume2),  il  est  nécessaire  de  connaître  la  variabilité

interannuelle des paramètres du bilan de l’eau par maille d’un degré carré. Pour générer

cette  information,  nous  avons  utilisé  une  chaîne  de  traitement  automatique

d’interpolation spline développée par Mahé et al. (1994). L’homogénéisation des données

météorologiques  a  été  réalisée  à  l’aide  de  la  méthode  du  vecteur  régional  (MVR)

présentée dans Wotling et al. (1995). La méthode d’interpolation spline a été testée sur des

pas d’espace de la grille de 0,5° et de 1°. Les résultats des traitements de données ne

montrent pas de changement significatif avec le choix du pas d’espace. Ceci nous a permis

de nous limiter à la valeur de 1° pour la suite des calculs. On peut trouver le détail de ces

traitements avec les représentations graphiques mensuelles dans Bamba et al. (1999).
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Présentation des variables

9 La pluviométrie moyenne sur le delta a été déterminée à partir de la base de données

annuelles observées durant la période 1901– 1995 sur 49 postes pluviométriques couvrant

l’ensemble de la zone étudiée (Soumaguel, 1996). Sur la période récente, la pluviométrie a

également été homogénéisée par quinzaine.

10 Pour la température de l’air, l’évapotranspiration potentielle et la nébulosité, six stations

encadrant et couvrant le delta ont pu être prises en compte, de 1993 à 1996, au pas de

temps de quinze jours.  Toutes  les  données  proviennent  des  tableaux climatologiques

mensuels fournis par le service de la Météorologie nationale du Mali. La température de

l’air journalière est la moyenne des huit observations de la journée. Les températures

moyennes utilisées dans la chaîne de calcul ont été obtenues en faisant la moyenne des

quinze premiers jours puis des quinze derniers jours pour chaque mois, de mai 1993 à

avril 1996. L’ETP a été calculée par une formule de Penman modifiée recommandée par

l’OMM. Elle a subi le même traitement que la température de l’air. La nébulosité a été

calculée  à  partir  de  la  nébulosité  observée  à  12  heures.  Les  valeurs  moyennes  par

quinzaine représentent la moyenne des valeurs de la nébulosité observée à midi sur la

période considérée. Ce dépouillement a révélé des jours où la nébulosité était manquante

soit  par suite de phénomènes réduisant la visibilité verticale (tempête de poussières,

brume humide…), soit plus rarement par manque d’observation ; ces jours ne sont pas

pris  en  compte  dans  nos  calculs.  Aussi  la  nébulosité  utilisée  dans  cette  étude  est

probablement légèrement sous-estimée.

11 Les écoulements de surface entrants dans le delta sont calculés à partir des débits du

Niger à Ké-Macina et du Bani à Douna sur la période 1907-1995. L’écoulement sortant est

pris  à  la  station  de  Dire  sur  le  Niger.  Les  données  hydrologiques  proviennent  de  la

collaboration IRD/DNH (Direction nationale de l’hydraulique au Mali) (Marieu et al., 1998).

 

Variabilité spatiale mensuelle des paramètres climatiques dans le
delta

12 A partir des cartes isohyètes construites par cette méthode, il apparaît que la pluie arrive

dans le sud du delta la première quinzaine de juin et progresse d’est en ouest et du sud au

nord pour couvrir tout le delta en juillet. Le maximum par quinzaine a lieu début août

avec 180 mm au sud et 55 mm au nord. Fin octobre, alors que la pluie prend fin au sud du

delta,  elle  continue encore un mois dans la  partie ouest  correspondant à la  zone du

Macina. De novembre jusqu’à fin avril, on observe une diminution de la température du

sud au  nord ;  puis  début  mai,  la  température  augmente  du  NO vers  le  SE  avec  une

amplitude  très  faible ;  et  courant  mai,  on  observe  une  inversion  du  gradient  de

température,  c’est-à-dire  une augmentation de la  température du sud au nord,  cette

situation  se  maintient  jusqu’au  mois  d’octobre.  L’analyse  des  cartes  d’isovaleurs  de

l’évapotranspiration potentielle montre bien une augmentation générale du sud au nord

suivant en cela l’évolution de la température de l’air (respectivement de 6 mm j-1 à 9 mm j
-1 en moyenne), sans différence entre l’est et l’ouest. Le différentiel nord-sud est le plus

fort en juin avec 3 mm j-1 au sud et plus de 10 mm j -1 au nord, impliquant des vents

thermiques violents à cette époque. Enfin la répartition de la nébulosité suit un axe SO-

NE.  Elle  augmente  vers  le  nord  en  début  de  saison  sèche  (de  janvier  à  mars)  pour
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s’inverser ensuite jusqu’à l’arrivée des pluies. A partir de juin, les fortes nébulosités sont

observées au sud du delta durant toute la saison des pluies, avec un léger gradient positif

d’est en ouest.

13 Dans l’analyse spatio-temporelle des principaux facteurs météorologiques, on retrouve

bien une opposition nord-sud classique avec un climat sahélien marqué au nord et un

climat soudanien au sud. La différence de morphologie entre la cuvette sud et la cuvette

nord ne se traduit pas par un changement de comportement climatique.

 

Bilan hydrologique annuel du delta depuis le début du
siècle

Une période humide 1907-1969, une période sèche 1970-1995

14 L’analyse interannuelle des résultats du calcul de la lame d’eau annuelle précipitée sur le

delta intérieur du Niger montre que six des sept premières décennies du siècle (de 1907 à

1969), à l’exception de la décennie 1911-1920, ont une pluviométrie supérieure ou égale à

la moyenne du siècle qui est de 555 mm an-1, les trois dernières décennies du siècle ayant

une pluviométrie inférieure (tableau 1). Cette rupture pluviométrique à l’échelle du siècle

a  été  décrite  par  Mahé et  al.  (2001).  Elle  confirme l’ampleur  sous-continentale  de  la

sécheresse au Sahel, dont le début se situe le plus souvent entre 1969 et 1971. La période

étudiée 1907-1995 se partage donc en deux périodes : une première humide allant de 1907

à 1969 et une seconde sèche de 1970 à 1995. La figure 2 illustre le glissement de l’ensemble

des  isohyètes  du  nord  vers  le  sud  entre  ces  deux  périodes  hydroclimatiques  bien

marquées. Ainsi Dire situé au niveau de l’isohyète 300 mm en période humide se trouve

aujourd’hui  en-dessous  de  l’isohyète  200  mm  (fig.  2).  Cependant  cette  péjoration

pluviométrique ne change pas l’orientation des isohyètes. Il ne semble donc pas y avoir de

changement  relatif  dans  l’abondance  pluviométrique  entre  les  différentes  régions

constitutives du delta.

15 La lame d’eau précipitée moyenne était de 587 mm an-1 lors de la période humide contre

478  mm  an-1 actuellement,  ce  qui  représente  pour  ces  dernières  années  un  déficit

pluviométrique de 19 % par rapport à la période précédente.
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Figure 2. Comparaison des isohyètes annuelles sur le delta intérieur du fleuve Niger au Mali entre la
période humide (1907-1969) et la période sèche (1970-1995).

 

Reconstitution des écoulements du delta depuis le début du siècle

16 L’écoulement entrant est constitué par les apports du Niger à Ké – Macina et du Bani à

Douna. L’écoulement sortant est celui du Niger à Diré. Les données de débits existent dès

1922 pour Douna, 1924 pour Dire et 1951 pour Ké-Macina (Marieu et al., 1998). Afin de

présenter une chronique de débits annuels aussi longue que la chronique de pluies, nous

avons reconstitué les modules annuels manquants du début du siècle en recherchant des

régressions linéaires entre les modules hydrologiques de stations amont et aval du fleuve.

Notons que les écoulements entrants dans le delta présentent une mauvaise corrélation

avec la variabilité pluviométrique sur le delta.

17 Il existe une très bonne corrélation (r2 = 0,95) sur la période 1951-1969 entre les modules

du Niger à Ké-Macina et ceux du Niger à Koulikoro, station hydrologique de référence du

bassin  amont  du  fleuve  Niger  située  environ  300  km  avant  Ké-Macina,  dont  les

observations débutent en 1907 (Bricquet et al., 1996 ; Lamagat et al., 1996). Les modules

annuels  du Niger  à  Ké-Macina avant  1951 sont  donc reconstitués  à  partir  des  débits

observés du Niger à Koulikoro. Les débits à Diré sont estimés à partir de ceux de

Koulikoro  (r2 =  0,95  pour  66  ans)  pour  les  deux premières  décennies  du siècle.  Puis

l’écoulement du Bani à Douna est reconstitué à partir des débits de Dire (r2 = 0,82 pour 46

ans).

 

Bilan hydrologique moyen

18 L’apport en eau est double : il provient de la pluie et des écoulements de surface amont,

ici  les  apports  du  Niger  et  du  Bani.  Ainsi,  à  partir  des  écoulements  entrants,  de

l’écoulement  sortant  et  de  la  hauteur  de  pluie  tombée,  on  peut  calculer  le  bilan

d’écoulement sur le delta (tableau 1). Sur la période 1907-1995, la lame écoulée entrant

dans le delta est de 787 mm an-1 tandis que la lame précipitée est de 555 mm an-1. L’apport

total  théorique en eau au delta est  donc de 1 340 mm par an.  Mais  le  coefficient de

ruissellement  de  la  pluie  est  très  faible  dans  cette  région  du  fait  d’une  très  forte
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évaporation  et  des  pentes  très  faibles  où  le  ruissellement  est  piégé  dans  de  très

nombreuses  petites  dépressions  évaporatoires.  Aussi  la  lame  ruisselée  contributive  à

l’écoulement  est  de  seulement  5 %,  l’infiltration  étant  négligeable  (Marieu,  2000).  La

quantité d’eau participant réellement à l’écoulement de surface dans le delta est donc de

815 mm par an (tableau 1).

19 A Dire, la lame écoulée sortante est de 452 mm an-1, ce qui fait une perte en eau dans le

delta  de  335  mm (ou 363 mm si  l’on considère  l’apport  supplémentaire  par  la  pluie

ruisselée). Si l’on considère la somme des pluies tombées sur le delta avec les écoulements

entrants, soit une moyenne de 1 340 mm an-1, il est remarquable de constater que la perte

totale en eau, qui correspond à l’eau évaporée – ou dans une très faible partie, infiltrée –

est relativement constante au cours du siècle. Que ce soit en période sèche ou humide, le

delta intérieur du Niger perd toujours les deux tiers de l’eau qui lui sont apportés.

 
Tableau 1. Éléments du bilan hydrologique du delta intérieur du Niger et moyennes interannuelles
caractéristiques, de 1907 à 1995. PCE : pluie annuelle contributive aux écoulements du delta, elle
correspond à 5 % de la pluie annuelle ; Le : écoulement annuel entrant dans le delta ; Ls :
écoulement annuel sortant du delta. La perte d’écoulement est la différence Le-Ls ; la perte réelle
en eau prend en compte les écoulements entrants et la pluie contributive. La surface totale de
l’impluvium correspondant au fonctionnement hydrologique du delta intérieur est de 73 000 km2.

20 Durant la période humide (1907-1969), le delta a reçu en moyenne 587 mm an-1 de pluie et

908 mm an-1 de lame d’eau écoulée (tableau 1). Pendant la période sèche (1970-1995), les

apports fluviaux ont chuté de 46 % pour une baisse des précipitations de 19 % seulement.

La  rupture  nette  observée  en  1970  sur  la  courbe  d’évolution  interannuelle  des

écoulements entrants dans le delta depuis 1907 est aussi observable sur celle de la lame

d’eau précipitée (fïg. 3).
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Figure 3. Évolution interannuelle de 1907 à 1995 des volumes d’eau en entrée et en sortie du delta
(histogramme, en km3 par an) et de la pluviométrie (courbe, en mm).

21 La cause majeure de la diminution des ressources en eau dans le delta intérieur du Niger

est en premier lieu la réduction des apports des bassins versants amont du delta. Ceci se

traduit  par  un changement  dans le  rapport  entre  écoulement  entrant  et  écoulement

sortant. En période humide, les écoulements sortant représentent 54 % des écoulements

entrants alors qu’ils constituent 65 % des écoulements entrants en période sèche.  Les

volumes écoulés sont en moyenne de 57,5 km3, variant pour les extrêmes annuels de 1 à

5 : 19 km3 en 1984 et 95 km3 en 1954. La moyenne de la période humide est de 66 km3 pour

36 km3 en période sèche. La lame d’eau écoulée perdue varie de 402 mm par an (29 km3)

en période humide à 171 mm an-1 (12 km3) en période sèche (fig. 3), soit une diminution

de plus de 57 %. L’apport moyen de la pluie aux écoulements sortant à Dire serait de

seulement 6,5 %, soit 2 km3,  fluctuant de 3 % à 11 % pour respectivement les périodes

sèches et humides (de 1,4 à 2,8 km).

 

Variabilité hydrologique nord-sud dans le delta

22 Les débits mensuels pour les stations des lacs centraux (Aka sur le cours principal du

fleuve  Niger,  Awoye sur  son cours  secondaire  et  Korientzé  sur  son cours  tertiaire  –

respectivement d’ouest en est à la sortie des lacs centraux) sont disponibles sur la période

commune de 1955 à 1996 en valeurs soit observées, soit reconstituées par corrélations

mensuelles entre stations proches (Marieu et al., 1998 ; Mahé et al., sous-presse).

23 Les pertes annuelles en eau (différence entre écoulement entrant et écoulement sortant)

sont en moyenne plus fortes dans la cuvette nord (10,5 km3) que dans la cuvette sud (8,2

km3), cette dernière étant pourtant 4 fois plus grande en surface totale – ou 2,5 fois en

surface « deltaïque ». La perte spécifique (c’est-à-dire le volume annuel d’eau perdu par le

système hydrologique et rapporté à la surface) est donc de 3,5 ou 5 fois plus importante

au Nord qu’au Sud selon les limites de bassin utilisées, soit 700 mm an-1 au Nord et 145 ou

225 mm an-1 au Sud respectivement. Cela signifie que la cuvette nord prélève au réseau

hydrographique trois ou cinq fois plus d’eau par unité de surface que la cuvette sud.

24 La cuvette sud fonctionne en plaine de transit, où la crue arrive sur un terrain recouvert

d’une végétation déjà dense du fait de la pluie arrivée un mois plus tôt. Cette végétation

limite les surfaces d’eau libre et donc l’évaporation. Dans la cuvette nord, l’inondation

alimente de très  nombreuses  dépressions latérales  où l’eau est  piégée,  formant alors

d’immenses lacs périphériques (Mahé et al., sous-presse ; Picouet et al., ce volume) : les
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surfaces  d’eau  libre  y  sont  importantes,  la  température  de  l’air  plus  élevée  et  la

couverture nuageuse plus faible, le potentiel évaporatoire y est donc beaucoup plus fort.

De  plus,  lors  d’importants  débordements  dans  la  zone  nord,  l’infiltration  peut  être

également plus élevée,  car les terrains rencontrés au-delà des fonds de mares et  des

berges sont alors essentiellement constitués de sols très sableux, voire de dunes vives.

Cette  différence  géomorphologique  se  traduit  par  une  évolution  interannuelle  très

différente des pertes en eau des deux cuvettes (fig. 4). Si les pertes en eau de la cuvette

nord suivent l’évolution des pertes sur l’ensemble du delta, les pertes en eau de la cuvette

sud  sont  relativement  stables,  entre  15 %  et  20 %.  En  effet,  il  n’apparaît  pas  –

contrairement à la partie nord – de rupture dans le fonctionnement de cette partie du

delta en 1971, date du début de la période de sécheresse. Par contre, les tests de rupture

sur la série chronologique de la cuvette nord font apparaître 1971 comme point temporel

de changement dans le fonctionnement hydrologique de cette zone géographique.  Ce

résultat  est  confirmé  par  des  observations  de  terrain  qui  mettent  en  évidence  des

changements  d’équilibre  hydraulique  entre  les  années  60  et  70  sur  de  nombreuses

stations hydrologiques (Brunet-Moret et al., 1986). Cette brusque diminution des pertes en

eau de la cuvette nord entre la période humide et la période sèche, non enregistrée sur la

cuvette sud, confirme l’importance du remplissage des lacs périphériques par effet de

seuil dans le fonctionnement hydrologique de la cuvette nord. Ainsi durant les années 50,

les pertes en eau dans la cuvette nord étaient 3,5 fois supérieures à celles de la cuvette

sud :  la  remise  en  eau  de  nombreux  lacs  de  rive  gauche  témoigne  d’une  extension

importante de l’inondation durant cette période (Auvray,  1960).  A partir de 1972,  les

pertes en eau de la cuvette nord ne sont plus que de 10 à 15 % (fig. 4). Sur l’ensemble du

delta, les pertes en eau, qui se situaient entre 40 et 45 % de l’écoulement entrant avant

1971, sont aujourd’hui de l’ordre de 30 %.

Figure 4. Comparaison des pertes annuelles en eau entre l’entrée et la sortie du delta avec les pertes
de la « cuvette sud » et de la « cuvette nord », les pertes en eau étant entendues comme la différence
entre les volumes écoulés entrants et sortants.

 

Conclusion

25 Comme l’ensemble du continent ouest-africain, le delta intérieur du Niger a subi très

fortement les conséquences de la sécheresse durant ces trente dernières années. Entre les

deux périodes 1907-1969 et  1970-1995,  la  réduction des apports  fluviaux au delta est
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d’environ 48 %, pour un déficit pluviométrique de 19 %. La diminution de la superficie

inondée  de  ces  dernières  années  est  donc  principalement  due  à  la  forte  baisse  des

écoulements du Niger et du Bani. Cette lame d’eau écoulée entrante est passée de 908 mm

an-1 en  période  humide  (moyenne  sur  1907-1969)  à  492  mm  an -1 en  période  sèche

(moyenne sur 1970-1995), pour une lame d’eau précipitée variant entre 587 et 478 mm an
-1 ; la lame d’eau précipitée peut être supérieure à la lame d’eau écoulée entrante. Mais le

faible coefficient de ruissellement (de 5 % environ) confère à la lame de pluie ruisselée un

caractère marginal dans la contribution à l’inondation. Aussi même en période sèche, la

lame écoulée entrante représente la quasi totalité de l’eau écoulée dans le delta (de 89 à

97 %).

26 La situation récente de sécheresse a apporté une modification importante dans les pertes

en eau du delta. En période humide, la lame d’eau écoulée perdue est de 402 mm an-1 pour

seulement 171 mm an-1 en période sèche, la lame d’eau précipitée évaporée ou infiltrée

étant réduite de 100 mm environ (de 558 à 454 mm par an). Ainsi, entre la période humide

et la période sèche, la perte en eau par évaporation est passée de 40 % à 50 % du volume

d’eau  total  apporté  au  delta.  L’ensemble  des  paramètres  climatiques  étudiés

(pluviométrie,  température de l’air,  évaporation potentielle  et  nébulosité)  montre un

gradient  nord-sud,  positif  ou  négatif  selon  le  paramètre  envisagé ;  et  seules  la

pluviométrie et la nébulosité montrent un gradient secondaire positif  est-ouest.  Cette

variabilité spatiale nord-sud se surimpose à la différence géomorphologique entre une

plaine d’inondation, au sud des lacs centraux du delta, et un erg inondable au nord. En

effet, la cuvette nord prélève cinq fois plus d’eau que la cuvette sud du fait des effets

cumulés de l’alimentation en eau de lacs périphériques, de paramètres climatiques plus

favorables à l’évaporation, de l’existence de surfaces d’eau libre plus importantes et d’une

possibilité d’infiltration sur les bordures dunaires. Le fonctionnement hydrologique de la

cuvette sud ne semble pas subir de modification importante suite à la sécheresse,  au

contraire de la cuvette nord qui perd sa capacité à remplir les lacs périphériques. Le

changement homogène de la répartition spatiale des pluies entre la période humide et la

période  sèche  semble  indiquer  que  ce  sont  uniquement  les  caractéristiques

géomorphologiques du delta qui ont accentué l’opposition Nord-Sud dans le delta.
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Crues et inondations dans la basse
vallée du fleuve Sénégal
Alioune Kane

1 Les  inondations  récentes  de  la  ville  de  Saint-Louis  du  Sénégal  posent  avec  acuité  le

problème de sa protection en période de hautes-eaux. Cet article analyse la variabilité

interannuelle des niveaux de crue du fleuve Sénégal à son embouchure pour comprendre

le pourquoi des inondations actuelles malgré la sécheresse qui sévit dans cette région

depuis une trentaine d’année.

 

Les conditions hydroclimatiques

Les crues exceptionnelles des siècles derniers

2 Les récits des voyageurs, les documents historiques et les anciennes cartes géographiques

confirment l’importance des crues et des débordements du fleuve Sénégal dès avant 1903,

début  des premières mesures de hauteurs d’eau.  Les  grandes crues répertoriées  sont

celles de 1827, 1841, 1843, 1853. Mais déjà en 1638, date de l’installation des Français dans

l’île  de  Baba  Guèye  à  proximité  de  l’embouchure  du  fleuve,  Rochefort  (Hardy,  1921)

signalait que « les débordements du fleuve étaient si grands que leurs habitations étaient

pleines  d’eau  jusqu’au  premier  étage… ».  Ce  n’est  qu’en  1659  que  les  Français

s’installeront  définitivement  sur  l’emplacement  actuel  de  la  ville  de  Saint-Louis.  Dia

(1999)  mentionne qu’à la suite des inondations catastrophiques survenues en 1841 et

1853, les Français désirent protéger la ville contre les débordements du fleuve, « mais

c’est surtout la nécessité de l’expansion coloniale qui commande les réalisations faites

pour  empêcher  les  dégâts  provoqués  par  la  furie  des  eaux ».  Les  témoignages  sont

concordants : les travaux d’aménagements entrepris en 1859 par Faidherbe sur le Kassack

(défluent de la basse vallée) pour constituer une réserve d’eau douce furent emportés par

la crue. Vers 1860, le lieutenant de vaisseau Braouzec navigua à bord d’une canonnière

sur les terres inondées du Fouta-Ferlo aujourd’hui désertiques. A la suite de ce voyage, on

conçut même le projet de « gagner la Gambie par le lac de Guiers et la vallée du Ferlo ».

Les  débordements  étaient  parfois  tellement  importants  que  les  eaux  du  fleuve  se
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répandaient fort loin en Mauritanie. Durand (1875) rapporte « qu’entre le cap Mirick et la

petite île de Tider, à 18 lieues environ d’Arguin, on voyait l’embouchure de la rivière

Saint-Jean grossie par les eaux du Sénégal ».  Gallieni,  en 1879,  notait l’importance de

l’inondation dans le Wallo. Enfin, la crue de 1890 fut tellement forte que le colonel Frey

rapporte que « la ville de Saint-Louis se trouva en partie submergée et que dans cette

nouvelle Venise, la circulation n’était possible qu’à l’aide de bacs ou de pirogues » (photo

1).  Selon Duchemin (1951),  « l’eau de cette  année (1890)  aurait  atteint  les  salines  de

Nouaremach situées à 100 km de Nouakchott ». Selon une autre version, l’eau du Sénégal

serait remontée jusqu’à Tirvourvour et aurait rejoint les eaux qui descendaient de l’Adrar

par la vallée de l’Oued Targa.

Photo 1. Inondation à Saint-Louis lors de la crue 1890/1891 (source : Le Monde illustré, n° 1763, du 10
janvier 1891, P– 37).

3 Il faudra attendre le début du vingtième siècle sous l’impulsion des gouverneurs Valière,

Protêt puis Faidherbe, pour doter Saint-Louis de quais modernes (Dia, 1999). On croyait

alors l’île Saint-Louis définitivement sauvée des eaux d’inondation.

 

La diminution des apports fluviaux

4 Si la période d’avant 1903 a été caractérisée par des crues importantes du fleuve Sénégal

entraînant des inondations mémorables, un profond bouleversement climatique semble

être intervenu à la fin du siècle dernier se traduisant par une diminution importante des

écoulements fluviaux.  Au cours du vingtième siècle,  les variations observées dans les

écoulements  du  fleuve  Sénégal  mettent  en  évidence,  à  l’amont  comme  à  l’aval,  une

période déficitaire très marquée depuis 1968 (fig. 1) (Kane, 1985 ; Orange, 1992).
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Figure 1. Excédent et déficit d’écoulement annuel par rapport au module moyen interannuel (Qm =
675 m3 s-1) à la station de Bakel, en pourcentage du rapport (Qi – Qm / Qm) avec Qi, le débit moyen de
l’année i.

5 Indépendamment de la réduction des précipitations sur le haut– bassin, qui ont provoqué

cette importante diminution des écoulements du fleuve et donc des hauteurs de crue,

d’autres causes sont également responsables du changement de régime du fleuve Sénégal

durant ce vingtième siècle, notamment le déboisement et le défoncement du seuil de Faff.

En effet, le delta du Sénégal se trouvait limité par un seuil haut de 1,50 m environ qui

barrait le fleuve à la hauteur de Faff (situé à 125 km en amont de Saint-Louis). Ce seuil

était utilisé par les Maures du Trarza lors de leurs pillages sur la rive gauche du fleuve.

Notons que sa présence a été contestée par les ingénieurs de la Mission d’aménagement

du Sénégal  qui  affirmaient « qu’une telle  barre rocheuse à 125 km de Saint-Louis  ne

s’expliquait  pas  géologiquement ».  Pourtant,  Bancal  (1924),  un  érudit  saint-louisien,

mentionnait « que les eaux de crue venant se heurter à cet obstacle, s’élevaient au-dessus

des rives,  se répandaient très loin dans les plaines limitrophes » provoquant ainsi les

grandes inondations rapportées par la tradition orale. Ce seuil aurait été arasé en 1890.

L’ouverture pratiquée dans sa partie centrale pour livrer passage aux eaux de crue aurait

eu pour conséquence de limiter l’importance et la durée des inondations dans la basse

vallée du fleuve Sénégal.

6 Le haut-bassin, la vallée et le delta étaient des régions boisées, comme en témoignent les

relations de voyage des explorateurs du XVIIe siècle. Adanson en 1748 (in Hubert, 1920)

décrit  une  végétation luxuriante  avec  des  forêts  de  palétuviers,  des  peuplements  de

gonakiers,  etc.  Cette  forêt  a  fait  l’objet  d’une  exploitation  systématique  pour  la

construction des villes, la navigation à vapeur et la fourniture de bois de chauffe. Le recul

progressif de la végétation a accentué le régime torrentiel et facilité l’écoulement rapide

des eaux de surface : « le fleuve se caractérise désormais par une chasse plus puissante

que par  le  passé »  (Giraud,  1951).  Le  fleuve a  davantage creusé  son lit,  il  s’est  alors

rapproché de son profil d’équilibre et a cessé ses grandes divagations. Dans sa partie aval,

le  Sénégal  est  devenu  un  fleuve  irrégulier,  incertain  et  capricieux  avec  un  régime

torrentiel.  Les  transformations  des  écosystèmes  furent  radicales.  Dès  le  XVIIIe siècle,

l’exutoire  des  Maringouins  par  où  transitaient  les  eaux du Sénégal  a  été  totalement

comblé.  Le  réseau hydrographique du bas-Sénégal,  autrefois  étendu et  régulièrement

alimenté, se voit transformé en vallées asséchées livrées au colmatage par l’avancée des
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sables.  La  dernière  inondation  naturelle  de  la  vallée  du  Bounoum  (dans  le  Ferlo)

remonterait à 1861 selon Hubert (1922).

7 L’accentuation  progressive  de  l’aridité  due  à  la  réduction  des  précipitations  n’a  fait

qu’accentuer le changement de régime fluvial du fleuve Sénégal. Les dernières grandes

crues enregistrées au XXe siècle furent celles de 1906, 1922, 1924, 1935, 1936, 1950 (photo

2) et semblaient appartenir à un passé à jamais révolu. Depuis 1968, l’évolution récente du

fonctionnement  naturel  des  écoulements  du  fleuve  Sénégal  est  marquée  par  un

appauvrissement généralisé  des  ressources  en  eau.  Cette  sécheresse,  avec  deux

paroxysmes en 1972 et 1984, est remarquable par sa durée et par l’ampleur des déficits

d’écoulement,  de  l’ordre  de  40 % en  moyenne.  Elle  concentre  18  des  20  plus  faibles

modules  annuels  observés  depuis  1903/1904.  A  l’exception  de  1969,  1974,  1994  (et

certainement 1999), toutes les autres années sont largement déficitaires (Faure et Gac,

1979).

Photo 2. Dernière grande inondation à Saint-Louis en 1950.

 

Des barrages pour lutter contre la sécheresse

Pour une maîtrise des écoulements déficitaires

8 Depuis deux à trois décennies, de grands programmes d’aménagements hydro-agricoles –

barrages, endiguements, canaux d’irrigation ou de drainage – ont été développés pour se

libérer des contraintes naturelles (irrégularité pluviométrique, caractère aléatoire de la

ressource en eau) et surtout maîtriser le développement en artificialisant le régime du

fleuve Sénégal. C’est l’ère des grands barrages avec l’avènement de Diama en 1985 comme

barrage  anti-sel  à  l’entrée  du  delta,  et de  Manantali  en  1987  comme  barrage

hydroélectrique sur le bassin amont au Mali. Avec ce régime régularisé du fleuve Sénégal,

le fonctionnement du système est à la fois tributaire de la pluviométrie du haut-bassin et

du mode de gestion des barrages. Le régime des écoulements s’est alors trouvé modifié.

On enregistre un rehaussement généralisé de la ligne d’eau du fleuve Sénégal. En effet, le

suivi  des  hauteurs  d’eau  montre  l’influence  du  barrage  de  Manantali  sur  toutes  les

stations de la vallée du fleuve Sénégal à partir de 1990 (fig. 2).
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Figure 2. Évolution des hauteurs minimales extrêmes dans les stations de la basse vallée du fleuve
Sénégal.

9 A la station de Bakel, entrée de la plaine alluviale à 500 km de Saint-Louis, la remontée est

de  plus  de  1,30  m  au-dessus  du  niveau  théorique  obtenu  sans  les  lâchers  d’eau  de

Manantali.  Dans  la  basse  vallée  et  dans  le  delta  (fig.  2),  la  remontée  est  également

spectaculaire (1,92 m IGN à Diama-amont ; 2,10 m à Rosso ; 2,13 m à Richard-Toll ; 2,14 m

à Dagana ; 2,11 m à Podor). A Diama, les côtes du plan d’eau, qui passaient en dessous du

niveau de la mer en période de faible hydraulicité, se maintiennent désormais à un niveau

supérieur à + 1,00 m IGN grâce à la mise en place des digues latérales, à leur renforcement

et aux lâchers opérés depuis le haut-bassin. L’étiage bénéficie d’un soutien variable d’une

année à l’autre. La remontée du niveau d’étiage du fleuve se traduit dès 1993 dans la basse

vallée par une élévation de 50 cm en moyenne du toit des nappes alluviales (OMVS, 1990),

qui sont dès lors très rapidement saturées.

10 L’évolution des débits mensuels reste unimodale avec un maintien au mois de septembre

du maximum principal (fig. 3). Une légère augmentation des débits est perceptible au

mois  de  mars.  L’observation  des  débits  journaliers  à  Bakel  permet  de  constater  une

réduction des débits de crue, phénomène qui s’explique par l’apport contrôlé du Bafing

par le barrage et par les déficits hydrologiques des deux affluents que sont le Bakoye et la

Falémé. A Diama, les débits de crue atteignent à peine 2 000 m3 s-1 contre 4 000 m3 s-1

antérieurement.
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Figure 3. Évolution de l’hydrogramme de crue à Bakel après la mise en service du barrage de
Manantali.

 

Des inondations de plus en plus fréquentes malgré la baisse des
maximums de crue

11 Les premiers débordements importants récents ont été constatés au cours de la saison des

hautes-eaux 1994/1995 correspondant à une crue moyenne. En 1994, 120 000 personnes se

sont retrouvées sans toit dans la région de Saint-Louis, occasionnant le déplacement des

populations en proie à des problèmes sanitaires et à l’inondation des terres cultivables.

Cette année-là, le débit maximum observé pendant la crue à Bakel fut de 4 160 m3 s-1 le 1er

septembre 1994,  valeur  qui  n’avait  jamais  été  dépassée depuis  le  pic  de  4 800 m3 s -1

enregistré en 1975.  Cependant,  des débits plus importants ont déjà été observés sans

déclencher les inondations catastrophiques de nos jours, comme par exemple le débit

journalier le plus élevé observé à Bakel en septembre 1967 avec 6 740 m3 s-1.

12 Les inondations de 1994 s’expliqueraient par la conjonction de plusieurs faits. L’hivernage

a été particulièrement pluvieux, qualifié d’ailleurs de « saison des pluies la plus humide

depuis 30 ans dans le Sahel occidental ». De fortes averses se sont abattues sur une grande

partie de la zone sahélienne, notamment dans le delta du Sénégal avec un record de 132

mm de précipitation relevée en quelques heures le 21 septembre 1994 à Saint-Louis, qui

de surcroît enregistrait en même temps une marée haute. En effet, la houle marine fort

agitée en période hivernale sur le littoral empêche l’écoulement des eaux fluviales et

concourt à un relèvement du niveau de l’eau dans tous les bras du fleuve ainsi que celui

de la nappe phréatique (Diack, 2000). Il faut ajouter à cela les apports importants des

affluents non encore dotés d’ouvrages de régulation des eaux, en l’occurrence le Bakoye

et la Falémé, qui ont joué un rôle majeur dans le déclenchement des inondations. De plus,

l’OMVS a  dû opérer  des  lâchers  représentant  environ 40 % des  volumes écoulés.  Par

ailleurs, la modification du régime des écoulements a provoqué la saturation en eau des

sols consécutive à la remontée du toit des nappes, aujourd’hui pratiquement affleurantes.

Enfin, l’occupation anarchique des sols a conduit à la stagnation des eaux de pluies en
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l’absence  de  drainage  ou  encore  à  des  dépôts  d’ordures  contribuant  à  rendre  les

écoulements très lents vers les bras du fleuve, etc.

13 De plus, l’endiguement du delta en 1964 a modifié les conditions naturelles d’alimentation

des dépressions périphériques qui ne peuvent plus jouer leur rôle tampon d’accumulation

du trop plein d’eau. Les cuvettes ne sont plus inondées à cause du détournement de la

submersion naturelle. Les zones lagunaires du Gandiolais et les secteurs dépressionnaires

des Trois-Marigots, du Khant et même du Ndiaël ne bénéficient plus régulièrement des

crues fluviales. Ainsi, la grande cuvette du Ndiaël qui s’étend sur les marges orientales du

delta fait partie des régions autrefois envahies par les eaux de crue. Sa surface en eau

pouvait  varier  de  10 000  à  30 000  ha  entre  année sèche et  année humide.  Selon des

témoignages recueillis dans les années 30, des pirogues remontaient de Saint-Louis vers

lac de Guiers en passant par le chenal du Niéti-Yone. Depuis les années 50, le colmatage de

ce  chenal,  puis  sa  fermeture  pour  empêcher  toute  alimentation  significative  par  les

chenaux du Nord afin de sécuriser le lac de Guiers, empêche toute communication avec le

fleuve. La cuvette fonctionne actuellement comme un exutoire des eaux de drainage des

casiers sucriers et rizicoles. Cette chenalisation des écoulements fait qu’aujourd’hui les

eaux aboutissent dans le bas estuaire où viennent s’accumuler les sédiments.

14 Ainsi, la mise en place d’aménagements hydrauliques complexes dans le delta du fleuve

combinée  à  la  construction  d’un  grand  barrage  n’ont  pas  suffi  au  contrôle  des

inondations.

 

De la nécessité d’une gestion concertée

15 Dans ce contexte, faut-il incriminer les barrages ? Les populations répondent volontiers

par l’affirmative, tant elles sont dans le désarroi le plus total, submergées par des eaux en

excès dont ni motopompes ni diguettes de protection en sable n’arrivent à enrayer la

propagation.  Elles  croient  encore  plus  difficilement  à  la  régulation  des  débits  par

Manantali et à l’évacuation du surplus d’eau vers l’océan avec l’ouverture des vannes de

Diama.

16 Et pourtant il semble que les barrages ont joué un rôle important dans le laminage des

crues. « La présence des barrages a été capitale dans le contrôle de la crue, sinon ce serait

des débits largement supérieurs à 2 000 m3 s-1 qui auraient déferlé vers Saint– Louis et la

situation dans cette ville serait de loin plus catastrophique qu’elle ne l’a été au cours de la

crue » revient comme un leitmotiv,  eu égard à la  pression foncière et  à l’occupation

anarchique de l’espace depuis quelques années. En 1999, ce sont les mêmes explications

qui sont encore avancées, malgré une plus grande maîtrise dans la gestion des barrages,

l’édification d’une digue périphérique en terre stabilisée d’un coût d’un milliard de francs

CFA  (avant  dévaluation)  dont  l’efficacité  reste  à  prouver  et  en  l’absence  de  tout

phénomène – hydrologique, pluviométrique ou marégraphique – exceptionnel (photo 3).

17 En fait, ces différents programmes d’aménagement n’ont pas évalué les impacts à long

terme de la gestion des barrages, engendrant des dysfonctionnements – voire un nouveau

fonctionnement –  hydrologiques du bassin du Sénégal.  Cette absence de politique de

gestion concertée, qui aurait pris en compte tous les aspects de la vie de l’écosystème et

de  son  anthropisation,  provoque  des  dysfonctionnements  sociaux  catastrophiques  et

compromet un développement durable.
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Photo 3. Les dernières inondations à Saint-Louis en 1999, sur le même emplacement de la gravure de
1871 de la photo 1.

 

Conclusion

18 Les constructions de grands barrages peuvent se traduire par des modifications radicales

du fonctionnement hydrologique d’un grand bassin fluvial. Ces bouleversements peuvent

prendre un caractère particulièrement grave, notamment lorsqu’ils se conjuguent avec

l’installation des populations dans des zones inondables appartenant au lit majeur du

fleuve,  qui  est  de  plus  en  plus  occupé  par  des  aménagements  de  périmètres

hydroagricoles et par une urbanisation non contrôlée. On peut effectivement s’interroger

(Dia,  1999) :  « tout  n’est-il  pas  à  refaire ? ».  Pour  lutter  efficacement  contre  les

inondations,  il  est  impératif  de  procéder  à  un relèvement  des  quais  qui  ne  peuvent

aujourd’hui contenir une crue moyenne, d’édifier des digues sur les zones menacées, mais

il s’agit surtout d’aménager en redonnant au fleuve des zones d’épandage (remise en eau

du  Ndiaël,  d’autres  pensent  revitalisation  des  vallées  fossiles,  etc.).  Nous  menons

actuellement des investigations sur les modifications de la zone estuarienne, notamment

sur les effets de l’allongement de la Langue de Barbarie sur la bathymétrie de la zone en

aval de Saint-Louis. Tout l’enjeu est de parvenir dans le cadre de l’après barrages à une

meilleure compréhension de la nouvelle dynamique fluviale, et à une bonne connaissance

du fonctionnement actuel de l’ensemble de l’hydrosystème et de son anthroposystème

dans un bassin versant aujourd’hui très fortement anthropisé.
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Hydrologie, agro-écologie et
superficies d’inondation dans le
delta intérieur du Niger
Didier Orange, Gil Mahé, Lamine Dembélé, Cheik Hamalla Diakité, Marcel
Kuper et Jean-claude Olivry

1 Le delta intérieur du fleuve Niger au Mali est un vaste ensemble inondable au centre du

Sahel, de 30 000 à 40 000 km2 environ et d’un intérêt majeur tant pour l’économie du pays

que pour la conservation de la biodiversité, qui dépendent très largement de la superficie

annuelle  inondée.  Plusieurs  études  récentes  ont  montré  l’importance  de  l’étendue

annuelle de l’inondation sur la productivité du milieu (Laë, 1994 ; Kuper et al., 1999) et par

voie de conséquence sur la richesse des populations (Veeneklaas et al., 1990 ; Quensière,

1994). Or depuis les années 70, le continent africain est soumis à une sécheresse sans

précédent  (Mahé et  Olivry,  1995,  1999 ;  Paturel  et  al.,  1997 ;  Mahé et  al.,  2001),  qui  a

occasionné  une  baisse  importante  du  niveau  des  eaux  de  surface  et  souterraines,

notamment au Mali (Bricquet et al., 1996 ; Mahé et al., 2000). Cette baisse des écoulements

a  provoqué  une  réduction  des  surfaces  inondées  dans  le  delta  intérieur  du  Niger,

entraînant des problèmes graves d’exploitation pour les populations de la zone qui vivent

au rythme de son remplissage et de sa vidange (Quensière, 1994 ; Marie, 2000). Devant

cette situation de crise induite par vingt ans de déficit hydrologique, la lutte contre la

pauvreté  et  pour  le  développement  économique  de  cette  région  aux  capacités  de

production exceptionnelles pour une région sahélienne passe par une gestion efficace des

eaux de surface. La connaissance de la dynamique spatio-temporelle du cycle de l’eau

mais surtout des potentialités annuelles d’inondation prévisible est donc une nécessité.

2 Dans cette étude, nous reprenons un modèle d’extension maximale annuelle d’inondation

du delta intérieur construit à partir d’un découpage agro-écologique (Cissé et Gosseye,

1990) que nous testons à partir de données hydrologiques récentes. Les résultats sont

comparés à ceux obtenus par un modèle d’inondation basé uniquement sur une approche

hydrologique (Olivry,  1995 ;  Mahé et  al.,  sous-presse).  Notre propos est  de préciser le

fonctionnement hydrologique des plaines d’inondation du sud, de l’erg inondé du nord et

des  lacs  périphériques  en  confrontant  ces  deux  approches  indépendantes,  afin  de
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déterminer les superficies d’inondation de ces grandes composantes géographiques du

delta en fonction des volumes d’eau provenant du bassin amont.

 

Cadre physique de l’étude

3 La  « cuvette  lacustre »  du  delta  intérieur  du  Niger  s’étend  à  l’aval  des  stations

hydrologiques de Ké-Macina sur le fleuve Niger et de Douna sur le Bani, jusqu’à Dire au

nord (figure I, hors texte). Ses limites correspondent à l’impluvium fonctionnel du delta ;

sa  superficie  totale  entre  ces  trois  stations  est  d’environ  73 000  km2,  qui  peut

schématiquement être subdivisée en deux cuvettes, une au sud de 58 000 km et une au

nord de 15 000 km2, de part et d’autre de lacs centraux (respectivement d’ouest en est : le

Wallado, le Débo et le Korientzé). Le sud-est de la cuvette sud est occupé par des petits

bassins descendant des plateaux dogons (d’une superficie de 25 000 km2) dont les réseaux

hydrologiques  inférieurs  participent  à  la  plaine  d’inondation  (figure  I,  hors  texte) ;

cependant leur contribution à l’écoulement reste modeste, environ 50 m3 s-1 en module

annuel (Auvray, 1960) ; 20 000 km2 parmi ces 25 000 ne sont pas des surfaces deltaïques

(Mahé et al., ce volume1). De plus, les contours des cuvettes sud et nord ne comprennent

pas les surfaces des lacs latéraux, qui occupent sur les marges de la cuvette nord de vastes

superficies. Ils sont alimentés par le fleuve au fur et à mesure de la montée des eaux.

L’existence de seuils à des niveaux variables à l’entrée de ces lacs provoque la retenue

permanente de gros volumes d’eau lentement évaporés (Arfi et al., 1999 ; Orange, 2000). Le

système de lacs de la région de Goundam au nord-ouest de Diré (lacs Télé et Faguibine)

n’est pas compris non plus dans le système hydrologique défini pour cette étude, car il est

alimenté en aval de Diré,  peu avant la « réelle » sortie du delta à Koryoumé (près de

Tombouctou), à 60 km au nord-est de Diré (figure I, hors texte).

4 La cuvette lacustre ainsi définie englobe complètement la surface d’inondation maximale

décrite par Poncet (1994) à partir de photographies aériennes, à l’exception du cône de

sortie entre Diré et Tombouctou (figure I, hors texte), fonctionnel uniquement lors des

années à forte hydraulicité. Cette superficie maximale d’inondation est estimée à 30 000

km2.

 

Fonctionnement hydrologique

Données hydrologiques

5 Les débits mensuels pour les stations des lacs centraux (Aka sur le cours principal, Awoye

sur le cours secondaire et Korientzé sur le cours tertiaire, respectivement d’ouest en est à

la sortie des lacs centraux) sont disponibles sur la période commune 1955-1996 en valeurs

observées ou reconstituées par corrélations mensuelles entre stations proches (Marieu et

al., 1998 ; Mahé et al., ce volume). Aux stations amont et aval de la cuvette, les données

mensuelles de débit sont disponibles à Ké-Macina depuis 1953 (reconstitution de 1924 à

1952 par  corrélations  mensuelles  avec  Koulikoro),  à  Douna depuis  1922 (1937 à  1950

reconstitués par corrélation pluie/débit) et à Diré depuis 1924 (Bamba et al., 1996).

6 Sur la période 1955-1996, le débit moyen entrant dans le delta est de 1 490 m3 s-1, le débit

sortant à Dire est de 900 m3 s-1 (tableau 1). La perte totale moyenne en eau est de 40 % du

débit entrant moyen, soit un volume d’eau perdu de 18,7 km3 an-1, variant sur la période
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entre 4 et 39 km3 an-1, soit respectivement 24 et 48 % (Mahé et al., sous-presse). Les pluies

sur la région varient entre 356 et 682 mm an-1, pour une moyenne interannuelle de 545

mm an-1. En négligeant l’infiltration, qui pourrait être compensée par les précipitations

d’après les travaux de Guiguen (1985), de Brunet-Moret et al. (1986) et nos observations de

terrain (Marieu, 2000), le total évaporé au-dessus du delta est estimé en moyenne à 800

mm an-1, avec une variation annuelle de 400 à 1 300 mm an-1 pour les cycles 1984/85 et

1924/25 respectivement.

 
Tableau 1. Données hydrologiques moyennes du delta intérieur du Niger.
Delta amont : impluvium entre les entrées de Ké-Macina et Douna et les sorties des lacs centraux ;
Delta aval : impluvium entre les lacs centraux et la sortie de Diré.

 

Variabilité interannuelle des pertes en eau

7 Les pertes annuelles moyennes en eau dans la cuvette sont de 29,5 km3 an-1 de 1955 à

1971, puis de seulement 11,4 km an-1 durant la période 1972-1996, soit près de trois fois

moins.  Cette  différence  de  volume  d’eau  perdue  (principalement  par  évaporation,

l’infiltration étant négligeable) sur l’ensemble du delta est proportionnelle à la quantité

d’eau entrant dans le delta (tableau 1) : en effet, il existe une relation linéaire entre les

pertes totales en eau à la sortie du delta et les débits entrants, aussi bien pour les périodes

avant ou après sécheresse (fig. 1). A l’échelle du delta, il ne semble donc pas y avoir eu de
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changement de fonctionnement hydrologique suite à la sécheresse des années 1970. Mais

qu’en est-il au niveau des sous-régions du delta ?

Figure 1. Relation entre pertes totales en eau dans le delta intérieur du Niger et les débits entrants du
fleuve Niger (somme des débits de Ké-Macina sur le Niger et de Douna sur le Bani), pour la période
avant sécheresse (1924-1971) et la période après sécheresse (1972-1996) (d’après Mahé et al., sous
presse).

8 Les pertes annuelles sont en moyenne depuis 1972 plus fortes dans la cuvette nord que

dans la cuvette sud (tableau 1), cette dernière étant pourtant 4 fois plus grande en surface

(ou 2,5 fois si l’on ne considère que les surfaces « deltaïques »), ce qui se traduit par des

pertes spécifiques en eau plus importantes au nord qu’au sud. Les tests statistiques de

rupture  sur  les  séries  hydrologiques  du  delta  montrent  en  effet  une  différence  de

comportement entre la cuvette sud et la cuvette nord (Mahé et al., ce volume). En fait, ce

sont les relations entre pertes en eau et débits entrants qui changent (fig. 2). Si cette

relation n’a pas changé dans la cuvette sud de 1960 à nos jours (enveloppe en pointillée

sur la figure 2), elle a très largement évolué dans la cuvette nord depuis le début de la

période de déficit pluviométrique, où on identifie très clairement deux populations de

points,  avant  et  après  1970.  Les  cuvettes  sud  et  nord  ont  donc  un  fonctionnement

hydrologique différent. Dans la cuvette sud, les pertes en eau augmentent linéairement

avec les débits d’entrée jusqu’à 1 700 m3 s-1, puis pour des débits supérieurs les pertes

augmentent peu jusqu’à 2 500 m3 s-1 puis les valeurs se dispersent (fig. 2). Le schéma est

plus complexe pour la cuvette nord, où les pertes en eau sont plus faibles que dans le sud

pour des débits entrants inférieurs à 1 500 m3 s-1 ; puis les pertes augmentent fortement

pour devenir très largement supérieures aux pertes de la cuvette sud pour des débits

entrants supérieurs à 1 700 m3s-1, ce qui correspond à des débits de la période 1955-70.
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Figure 2. Pertes annuelles en eau (en m3 s-1) dans les cuvettes sud et nord du delta intérieur du Niger
pour les périodes avant et après sécheresse (respectivement 1955-1970 et 1970-1996). Enveloppe en
pointillés pour la cuvette sud ; enveloppes en trait plein pour la cuvette nord (d’après Mahé et al., sous-
presse).

9 Dans le sud, le pourcentage de perte annuelle en eau n’évolue pas significativement avec

les  forts  débits  des  années  60,  ce  qui  semble  indiquer  une  limitation  des  surfaces

inondables au sud ; par contre, dans le nord, les pertes annuelles en eau augmentent très

fortement avec les entrées : les surfaces potentiellement inondables dans la cuvette nord

augmentent donc brusquement pour des niveaux d’eau plus élevés (au contraire de la

cuvette sud), ce qui favorise d’autant le pourcentage de pertes en eau par évaporation sur

surface d’eaux libres, où le potentiel d’évaporation est plus fort.

 

Un modèle agro-écologique d’inondation

10 Suite  aux  travaux  cartographiques  du  Pirt  (1983),  publiés  par  le  ministère  de

l’Environnement et  de l’Élevage de l’État  malien,  un modèle d’inondation basé sur la

cartographie  d’unités  taxonomiques  inondables  dans  les  zones  agro-écologiques

constituant le  delta a  été réalisé  par Cissé et  Gosseye (1990).  Nous en proposons ici,

d’après  les  travaux de  Dembélé  (1999),  une  version ajustée  aux nouvelles  conditions

hydrologiques prévalant aujourd’hui, à la suite des deux dernières décennies de déficit

pluviométrique.

 

Les principes du modèle agro-écologique

11 L’approche utilisée par  Cissé  et  Gosseye (1990)  repose sur  la  cartographie des  unités

taxonomiques  inondables  associée  à  l’identification  de  leur  fonctionnement

hydrologique, par zone agro-écologique du delta. Le modèle aboutit à une relation entre

la hauteur maximale de crue du fleuve Niger lue à l’échelle limnimétrique de Mopti et la

superficie inondée maximale dans son delta intérieur par zone agro-écologique. Une zone

agroécologique est définie comme étant une entité géographique homogène du point de

vue géologique, géomorphologique, pédologique, climatique et hydrologique. Six zones

agroécologiques recoupent la zone d’impluvium du delta définie comme étant la cuvette

lacustre (figure I, hors texte), à savoir respectivement du sud au nord : « Delta central »,
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« Plateau », « Méma Dioura », « Gourma », « Zone lacustre » et « Bodara », représentant

une superficie totale de 57 000 km2. La différence de superficie avec l’impluvium (73 000

km2) est expliquée par la non prise en compte des plateaux dogons d’environ 25 000 km2

et dont la contribution à l’écoulement est négligeable. Enfin, on note que la cuvette nord

de l’impluvium correspond à la somme des zones agro-écologiques « Zone lacustre » et

« Bodara ».

12 Sur cet ensemble géographique, six unités taxonomiques inondables sont identifiées à

partir des travaux du Pirt (Hiernaux, 1980 ;  Hiernaux et al.,  1983 ;  Hiernaux et Diarra,

1986).  L’unité  taxonomique  inondable  est  une  association  de  formations  végétales,

spécifique  du  delta,  caractérisée  par  sa  cote  de  début  d’inondation  et  l’épaisseur

maximale d’eau autorisée. En effet, à une association végétale donnée correspond une

hauteur d’eau maximale possible de vie. Les six unités taxonomiques retenues sont, de

bas en haut dans le paysage :

• X6 :  surfaces permanentes d’eau libre, correspondant donc au lit mineur du fleuve et des

rivières ;

• TI7 : zone à bourgou (ou bourgoutières), correspondant aux chenaux d’alimentation et aux

fonds de lacs pouvant devenir sec (à limons fins) ;

• TI1 : bourgoutières, orizeraies, vétiveraies basses et éragrostaies basses, correspondant aux

formations végétales basses à moyennes (à argiles limoneuses) ;

• TI2 : les rizières hors-casiers ou non (à limons argileux et fertilité haute) ;

• TI3 :  andropogonaies,  éragrostaies,  vétiveraies  moyennes,  correspondant  aux  formations

végétales hautes (à argiles limoneuses et fertilité basse) ;

• TI4 : vétiveraies hautes, correspondant aux bourrelets de berge (à limons).

 

Les hypothèses du modèle agro-écologique

13 Comme première hypothèse, il est admis d’utiliser la hauteur du maximum de crue lue

sur  l’échelle  limnimétrique  de  la  station  hydrologique  de  Mopti  comme  étant

représentative du niveau d’inondation de l’année considérée, et donc de son extension.

En effet, Mopti est située à la confluence du Bani et du Niger, et on peut supposer que la

variation interannuelle du niveau d’eau à cette station est directement liée à l’étendue

maximale inondée.

14 La deuxième hypothèse sous-entend que le seuil d’entrée d’eau des casiers rizicoles de

l’Office Riz Mopti est représentatif du début de l’inondation de la zone deltaïque, qui

correspond  à  la  cote  263  cm  lue  à  Mopti.  Il  est  donc  admis  que  la  cote  du  début

d’inondation de la base des unités TL et TI7 (les plus basses dans le paysage) est de 263 cm

lue à Mopti.

15 En troisième hypothèse, on note que les vétiveraies hautes (TI4) et les andropogonaies (TI3

), supportant la lame d’eau d’inondation la plus faible (de 0 à 60 cm), matérialisent les

points hauts du paysage ; à l’inverse, les espèces végétales de TI1 et TI7 matérialisent les

points  bas.  On  obtient  ainsi  par  unité  taxonomique  inondable  des  encadrements

d’épaisseur  de  lame  de  submersion  possible,  comme  indiqué  dans  le  tableau  2.  La

reconstitution  de  l’inondation  se  fera  donc  par  remplissage  successif  de  ces

compartiments  taxonomiques en allant  de bas  en haut du paysage :  on remplit  donc

successivement TI7, TI1, TI2, TI3 et TI4.
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16 Pour cela, on formule la quatrième hypothèse suivante :  le processus d’inondation est

linéaire entre deux seuils. Au-delà du seuil maximum, c’est-à-dire une fois que l’unité

taxonomique la plus haute est inondée (soit les bourrelets de berge ou TI4), on assume que

les superficies supplémentaires inondées sont une extrapolation linéaire du remplissage

de ce dernier compartiment. Bien sûr, ces superficies supplémentaires inondées ne sont

pas des unités taxonomiques inondables (ou reconnues comme telles) mais sont d’autres

unités  « normalement2 »  non  inondables,  qui  peuvent  l’être  parfois  du  fait  de  leurs

relations topographiques et hydrologiques directes avec la zone deltaïque.  Ce fut par

exemple le cas lors de la crue de 1994.

 
Tableau 2. Équivalence entre les unités taxonomiques inondables (décrites par le Pirt, 1983), les
formations végétales (décrites par Hiernaux, 1980), leurs hauteurs d’eau supportées et les cotes
d’inondation lues à l’échelle de Mopti (H en cm).

Note 11

Note 22

17 Enfin, la cinquième hypothèse suppose que les formations végétales pérennes sont en

situation  d’équilibre  avec  le  milieu  et  qu’elles  représentent  donc  un  témoin  de

l’importance de l’inondation. Cet équilibre entre formations végétales et crues moyennes

traduit l’existence d’une situation de type « climax ». Pour Cissé et Gosseye (1990), cette

situation climax correspond au maximum décadaire moyen moins l’écart-type de la crue

lue à Mopti entre 1944 et 1968, soit 686 cm ± 26 cm. Cette valeur est donc supposée être

représentative des crues moyennes les plus fréquentes ; la valeur 0 cm de submersion

(pour la formation végétale la plus élevée en altitude) correspond donc alors à la cote de

660  cm  à  Mopti.  Mais  suite  aux  sécheresses  successives  des  années  70  puis  80,  et

considérant  que  les  formations  végétales  sont  en  perpétuel  ajustement  suite  aux

fluctuations  interannuelles  de  l’inondation  (ce  qui  n’est  pas  en  contradiction  avec

l’hypothèse soulignée juste avant), nous avons préféré choisir l’état moyen de la crue le

plus fréquemment représenté sur la période 1969-1978. On obtient alors la cote de 610 cm

comme maximum décadaire moyen minimum de la crue à Mopti, au lieu de 660 cm pour

Cissé et Gosseye (1990) (fig. 3).
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Figure 3. Courbe limnimétrique d’une crue moyenne à Mopti sur la période de référence 1969-1978,
avec indication des seuils d’inondation des unités taxonomiques inondables du delta intérieur du
Niger (Tl, et Tl

7
, Tl

2
, Tl

3
 et Tl

4
).

En pointillé est indiquée la courbe limnimétrique moyenne sur la période 1944-1968 choisie par Cissé
et Gosseye (1990).

 

Abaques de superficies inondées

18 La borne supérieure du modèle agro-écologique d’inondation est par définition la cote à

laquelle l’eau recouvre le sommet de TI4. On a admis que cette cote est fonction du climax

d’équilibre de l’association végétation/inondation représentée par le maximum décadaire

de crue le plus fréquent enregistré à Mopti entre 1969 et 1978, soit 610 cm. Ensuite le

choix  des  seuils  d’inondation  des  unités  taxonomiques  se  fait  en  commençant  le

raisonnement par la borne supérieure, comme indiqué en figure 3. Par exemple, les unités

TI4 et TI3 ne supportant que 60 cm d’eau, la borne inférieure d’inondation pour le climax

1969-1978 est donc de 550 cm, etc. (tabl. 2). Notons enfin que le seuil 263 cm est un seul

seuil absolu : il dépend uniquement du seuil d’entrée d’eau dans la plaine. A partir de ces

cotes remarquables d’inondation, caractéristiques des bornes représentatives des unités

taxonomiques,  on  construit  un  abaque  donnant  la  correspondance  entre  la  hauteur

limnimétrique du maximum de crue lue à Mopti et la superficie inondée maximale (fig. 4).

Attention,  cet  abaque  ne  peut  être  utilisé  que  pour  estimer  la  superficie  maximale

d’inondation de la crue d’un cycle hydrologique donné, et non pour suivre l’évolution de

la superficie inondée en fonction de la cote lue à l’échelle de Mopti.
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Figure 4. Abaque d’inondation du delta intérieur du Niger par un modèle agro-écologique donnant la
superficie annuelle inondée en fonction du maximum décadaire annuel lue à Mopti. « Climax
1969-1978 » en trait plein (cette étude) ; « Climax 1944-1968 » en pointillé (Cissé et Gosseye, 1990).

19 Comme  mentionné  dans  les  hypothèses  de  construction  du  modèle,  l’inondation

fonctionne par  seuil  avec  un remplissage  linéaire  entre  deux seuils  consécutifs  pour

chaque zone agro-écologique. L’abaque est donc constitué d’un ensemble de segments de

droite ; le détail des calculs est consultable dans Dembélé (1999).

20 L’abaque construit  à  partir  du climax 1969-1978 donne des  estimations  de  superficie

inondée supérieures à celles données par l’abaque de Cissé et Gosseye (1990), de 3 000 à

4 000 km2 de plus pour des cotes supérieures à 580 cm (fig. 4). Pour la cote maximale

observée à Mopti depuis le début du siècle, soit 731 cm le 4 novembre 1955, on obtient

une superficie inondée de 25 100 km2, ce qui est de l’ordre de grandeur de l’enveloppe des

30 000 km2 estimée par photo-interprétation (Poncet, 1994), qui correspond à la limite

extérieure  des  zones  inondées  et  contient  donc  les  points  hauts  du  paysage  non

inondables et donc non comptés dans l’estimation donnée par notre modèle.

 

Critique du modèle agro-écologique

21 La  période  1955-1996  comprend des  décennies  humides  (les  années  50  et  60)  et  des

décennies sèches (les années 70 et 80). On peut donc considérer qu’à l’échelle du siècle,

cette période d’observation est significative de l’état moyen de l’hydrologie de la région.

22 Le modèle agro-écologique selon le climax 1979-1986 donne une moyenne de superficie

inondée de 17 000 km2 an-1, avec un maximum de 25 000 km2 en 1955 et un minimum de

6 000 km2 en 1984.  Avec le  climax 1944-1968,  Cissé et  Gosseye (1990)  obtenaient une

valeur moyenne de 14 000 km2 an -1,  ce  qui  semble fortement sous-estimé d’après les

observations de terrain de Poncet (1994), donnant une superficie d’inondation moyenne

de 19 000 km2 an -1.  De  même,  le  Pirt  (1983)  lors  de l’élaboration de son programme

d’inventaire des ressources terrestres au Mali estimait la surface d’inondation à 22 340

km2. Le climax 1969-1978 retenu pour cette étude semble donc être mieux adapté à la

détermination des superficies inondées à partir des relevés taxonomiques de Hiernaux
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(1980). Cette estimation d’une superficie moyenne inondable de 17 000 km2 sur l’ensemble

du delta correspond également à l’estimation effectuée récemment par Marie (2000 et ce

volume).

23 La superficie inondée maximale a également été calculée par Olivry (1994) à partir de

l’équation du bilan hydrologique, en faisant intervenir la différence entre les volumes

d’eau entrant et sortant du delta, et une estimation graphique de l’évaporation réelle ; la

méthode est décrite dans Olivry (1995). La superficie inondée maximale annuelle, entre

Ké-Macina et Diré, est estimée à 26 000 km2 en moyenne, ce qui semble cette fois très

largement surestimée. En effet, le modèle hydrologique donne une superficie annuelle

inondée toujours supérieure à celle des modèles agroécologiques (fig. 5), surtout lors des

décennies humides où les superficies obtenues sont supérieures à 30 000 km2, ce qui est

supérieur à la superficie de l’enveloppe extérieure des inondations maximales observée

par  photographie  aérienne.  Ceci  tend  bien  à  prouver  que  ce  modèle  hydrologique

surestime l’inondation. Par contre, on retrouve la même variabilité interannuelle, ce qui

semble confirmer la validité des deux approches indépendantes utilisées, à savoir agro-

écologique  ou  hydrologique.  Enfin,  cela  confirme  aussi  le  bien-fondé  de  la

représentativité  de  la  hauteur  de  crue  lue  à  Mopti  comme  image  de  la  superficie

maximale inondée dans l’ensemble du delta intérieur du Niger.

Figure 5. Comparaison des modèles d’inondation concernant le delta intérieur du Niger. En traits
pleins, les modèles agro-écologiques selon le climax 1944-1968 (Cissé et Gosseye, 1990) et le climax
1969-1978 (cette étude) ; en pointillé, le modèle hydrologique (selon Olivry, 1995).

 

Dynamiques hydrologique et superficies d’inondation

Rôle de la cuvette sud et de la cuvette nord

24 A partir du découpage en zones agro-écologiques du delta, le modèle agro-écologique a pu

être appliqué pour la détermination des superficies inondées annuelles maximales dans

les  cuvettes  sud  et  nord.  Les  résultats  sont  donnés  in  extenso  dans  le  tableau  3.  La

superficie d’inondation moyenne est de 14 000 km2 pour la cuvette sud et de 3 000 km2

pour la cuvette nord3. Ces évaluations correspondent aux estimations données par Poncet

(1994) d’après ses relevés de terrain. En effet, cet auteur retient la superficie d’inondation

de 14 500 km2 pour la cuvette sud et 4 600 km2 pour la cuvette nord3. Par ailleurs, à partir
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de l’approche hydrologique, le volume de perte en eau annuel moyen pour la cuvette sud

est estimé à 8,2 km, augmenté d’environ 1,5 km3 provenant de la zone de plateau du pays

dogon (Mahé et al., sous-presse), ce qui donne une surface inondée de 14 000 km2, pour

une évaporation en 4 mois de 175 mm par mois.

25 Les extrêmes sont représentés par l’année 1954 pour le maximum d’inondation et l’année

1984 pour le minimum, avec respectivement 21 500 et 3 600 km2 au sud, et 4 300 et 1 700

km2 au nord. La valeur de 21 500 km2 pour la cuvette sud en 1954 semble surestimée et

fait  probablement  intervenir  des  débordements  dans  la  zone  agro-écologique  du

« plateau » située à l’est de Mopti (figure I, hors texte) ; en effet, Gallais (1967) donne une

surface  inondée  d’environ  19 000  km2 pour  la  cuvette  sud  dans  les  années  50  très

humides. Pour la période sèche des années 70, il évalue la superficie d’inondation de la

cuvette  sud  à  environ  8 000  km2 (Gallais,  1984).  Tous  ces  chiffres  tendent  donc  à

confirmer  la  validité  de  l’utilisation  de  notre  modèle  agroécologique  à  l’échelle  des

cuvettes du delta.

26 De 1953 à 1972, le rapport entre la superficie inondée de la cuvette nord sur la cuvette sud

est de 18 %, ce rapport augmente légèrement lors de la décennie 70 et double presque lors

de la décennie 80 avec une valeur de 36 % (fig. 6).

27 On constate aussi sur cette figure 6 que certaines années de cette décennie sèche (1985,

1988 et 1994) montrent un rapport proche de celui des années 70, et que ce rapport est à

nouveau inférieur à 20 % depuis 1994 (année correspondant à une reprise d’écoulements

équivalents à ceux des années 60). Nous pouvons en conclure que le delta n’a pas changé

de fonctionnement hydrologique suite à  ces vingt  dernières années de sécheresse ;  il

fonctionne  différemment  depuis  1973  du  fait  d’un niveau de  seuil  hydrologique  non

atteint, ce seuil se situant aux alentours de 540 cm de hauteur de crue maximum annuelle

lue à Mopti.

Figure 6. Évolution interannuelle du rapport (en pourcentage) des superficies inondées maximales
annuelles de la cuvette nord sur la cuvette sud dans le delta intérieur du Niger (estimée à partir du
modèle agro-écologique de cette étude).
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Rôle des lacs périphériques et apports annuels du delta à leur
superficie

28 Dans Mahé et al. (sous-presse), la superficie inondée moyenne annuelle de la cuvette nord

est estimée par différence de la superficie totale inondée moins la superficie inondée de la

cuvette sud. On obtient alors une superficie moyenne de 10 000 km2, ce qui est largement

supérieur  à  l’estimation  de  notre  modèle  agroécologique  et  aux  estimations

cartographiques  des  différents  géographes  spécialistes  de  la  zone,  qui  évaluent  cette

différence entre 4 000 et 5 000 km2. Qu’en est-il ?

29 Le tracé des pertes annuelles en eau en fonction des surfaces inondées maximales (fig. 7)

montre qu’il  n’y a pas d’évolution significative dans la cuvette sud en fonction de la

superficie  annuelle  de  l’inondation :  les  pertes  sont  toujours  du  même  ordre  de

pourcentage.  Par contre,  dans la cuvette nord,  on identifie bien deux populations de

points distinctes traduisant un fonctionnement différent de cette cuvette en fonction de

la superficie inondée vis-à-vis du pourcentage de pertes en eau. En effet, à partir d’une

superficie inondée de l’ordre de 25 000 km2, la proportion d’eau perdue par la cuvette

nord augmente brusquement. Cette modification est attribuée au remplissage des lacs

périphériques de la cuvette nord à partir d’un certain niveau d’eau, correspondant au

seuil de 630 cm à l’échelle de Mopti (pour 25 000 km2 inondés).

Figure 7. Pourcentages de pertes dans les cuvettes nord et sud jusqu’à et après 1971 (par rapport aux
entrées dans chaque cuvette), en fonction des surfaces inondées maximales obtenues par le modèle
hydrologique.

30 On a déjà vu que les deux chroniques interannuelles de superficies inondées reconstituées

à  partir  du  modèle  agro-écologique  et  du  modèle  hydrologique  ont  une  évolution

similaire, même si les valeurs données par le modèle hydrologique semblent surestimées

(fig. 5). Or ces deux modèles sont construits à partir de deux approches indépendantes ;

on peut donc considérer qu’ils sont bien l’image de l’évolution réelle de la superficie

inondée depuis les années 50. D’après ce qui précède (fig. 7), on attribue la surestimation

donnée par le modèle hydrologique aux pertes en eau liées aux remplissages des lacs

périphériques. De plus suite à nos observations de terrain de 1980 à nos jours, on sait que

les années les plus sèches entre 1983 et 1993 n’ont pas alimenté les lacs périphériques ; à

partir de ce constat, on cale la courbe d’évolution donnée par le modèle hydrologique sur
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la courbe obtenue par le modèle agro-écologique. Puis on attribue la différence entre ces

deux estimations à la contribution des eaux d’inondation du delta aux remplissages des

lacs périphériques – et donc de leur superficie (fig. 8).

Figure 8. Évolution interannuelle des apports de la crue du delta aux remplissages des lacs
périphériques de la cuvette nord (estimation à 2 000 km2 près).

31 Or lors des importants débordements dans la zone nord, les terrains rencontrés par les

eaux  d’inondation,  au-delà  des  fonds  de  mares  et  des  berges,  sont  essentiellement

constitués  de  sols  très  sableux,  voire  de  dunes  vives ;  l’infiltration  n’est  alors  plus

négligeable.  Par  ailleurs,  nos  observations  de  terrain nous  confirment  que seules  les

années 1994 et 1996 ont participé aux remplissages des lacs périphériques depuis le début

des années 80,  ce qui (d’après la figure 9) donnerait un seuil  de remplissage des lacs

périphériques de 2 000 km2 (correspondant aux volumes d’eau perdus par infiltration). La

figure 8 donne donc une visualisation de l’évolution interannuelle du remplissage des lacs

périphériques par les eaux d’inondation du delta.

32 La contribution de la crue du delta à la superficie des lacs périphériques de la cuvette

nord serait en moyenne de 3 000 km2, atteignant jusqu’à 10 000 km lors de la décennie

humide des années 50. Au-delà de ces chiffres, la figure 8 permet de visualiser les années

de non remplissage des lacs lors de la deuxième moitié du vingtième siècle. De 1950 à 1969

(correspondant à la période dite « humide »), seules deux années (1961 et 1968) n’ont pas

participé au remplissage des lacs périphériques. Par contre depuis 1980 (soit sur 17 ans

d’observations),  seulement 3 années (1982,  1994,  1996) ont au contraire contribué au

remplissage. Cette figure montre encore une fois, le caractère exceptionnellement sévère

de la  sécheresse des  années 80,  qui  fut  de loin une décennie catastrophique pour la

productivité en ressources naturelles du delta intérieur du Niger.

 

Conclusion

33 Deux approches indépendantes ont permis de montrer la forte variabilité des superficies

inondées dans le delta en fonction des apports en eau des bassins amont, les apports par

la pluie jouant un rôle très faible. Le raisonnement sur les pertes en eau reconstituées à

partir  des  mesures  hydrologiques  ont  mis  en  évidence  que  les  cuvettes  sud et  nord

fonctionnaient différemment : la cuvette sud a un seuil de remplissage vite atteint, d’où
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un fonctionnement identique hors et durant sécheresse, alors que la cuvette nord possède

un réseau ancien d’épandage et de drainage de la crue, hérité de périodes plus humides

passées, qui se remet en fonction dès lors que le niveau de la crue est suffisamment élevé.

En effet, il apparaît que le fonctionnement hydrologique du delta intérieur du Niger n’a

pas changé malgré ces vingt dernières années de sécheresse. Pendant les années de crue

basse, la crue inonde très peu et l’eau reste dans le lit mineur, les lacs périphériques ne

sont pas alimentés : on est en phase de seuil minimum (tel 1984). Pour les années de crue

moyenne (comme 1992), la crue contribue à l’inondation des plaines par phénomène de

débordements successifs de seuils après sortie du lit mineur. Pour les années humides (à

partir de 1994), les seuils maximums sont à nouveau dépassés, les lacs périphériques se

trouvent largement alimentés en eau par la crue et  forment des zones évaporatoires

supplémentaires (de grande étendue du fait de leur déclivité extrêmement faible).  On

note  aussi  que  les  pertes  en  eau  par  infiltration  ne  sont  alors  plus  négligeables.

L’exemplarité de la péjoration hydrologique subie par le delta intérieur du Niger de 1983

à 1993 s’est traduite par un arrêt du remplissage des lacs périphériques durant ces onze

années, ce qui n’était jamais arrivé depuis le début des observations en 1953.

34 La superficie  inondée chaque année est  environ de 20 000 km2,  se  répartissant  entre

14 000 km2 pour la cuvette sud, 3 000 km2 pour la cuvette nord et 3 000 km2 pour les lacs

périphériques. La superficie inondée dans la cuvette nord ne s’est réduite que de moitié

lors de l’année la plus sèche en 1984, elle fut réduite des 5/6 dans la cuvette sud cette

année-là,  soit  seulement  3 600  km2.  Quand  on  sait  que  la  productivité  de  ce  milieu

inondable est directement proportionnelle à la superficie inondée, ces chiffres montrent

d’eux-mêmes toute la précarité des systèmes d’exploitation du delta intérieur du Niger.

Une  augmentation  de  60  cm  du  niveau  du  pic  de  crue  lu  à  Mopti  entraîne  une

augmentation d’environ un tiers de la superficie inondée, soit en moyenne 5 000 km2 de

plus. Aussi les surfaces inondées annuellement ont varié dans un rapport de 1 à 5 depuis

1950.

35 Cette étude confirme donc que la gestion de la ressource en eau à l’échelle de la région

naturelle du delta intérieur du Niger passe obligatoirement par une connaissance de la

dynamique  spatiotemporelle  de  l’inondation  de  cet  écosystème  sahélien  en  fonction

d’une prévision à partir des apports amont. Une étude dans ce sens est en cours pour

prévoir les surfaces inondées à l’aide de l’imagerie satellitaire NOAA (Mariko et al.,  ce

volume4).
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NOTES

1. Mahé G., Bamba F., Orange D., Fofana L, Kuper M., Marieu B., Soumaguel A., Cissé N., ce volume

– « Dynamique hydrologique du delta intérieur du Niger (Mali) ». In : partie 2.

2. « Normalement » pris dans le sens de « répondant à une répartition de loi normale ».

3. D’après Poncet (1994), on peut distinguer 4 unités hydrographiques qui sont : (1) le haut delta

s’étendant de Ké-Macina (entrée) à une ligne schématique Ténenkou-Kouakourou-Sofara avec

une surface inondée moyenne de 6 516 km2 ; (2) le delta moyen en aval du précédant entre la

courbe  Ténenkou-Kouakourou  et  approximativement  une  ligne  droite  joignant  Konna  sur  le

Niger à Toguéré Koumbé sur le Diaka avec une superficie inondée de 7 930 km2 ; (3) le bas delta

qui est la zone des dépôts alluviaux et des colmatages à proximité des lacs centraux Wallado,

Débo et Korientzé, constituant de vastes bassins de décantation de 3 758 km2 ; (4) enfin, le nord

dunaire, aussi dénommé « erg de Niafunké » et « erg inondé » avec une superficie de 800 km2.
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Plus au Nord, le système des lacs Télé, Gourber et Faguibine et du marigot de Bourem couvre une

superficie inondée de 1 200 km2.

4. Mariko A.,  Mahé G.,  Orange D.,  Royer A.,  Nonguierma A., Amani A.,  Servat E.,  ce volume –

« Suivi des zones d’inondation du delta intérieur du Niger : perspectives avec les données basse

résolution NOAA/AVHRR ». In : partie 2.

NOTES DE FIN

1. Cissé et Gosseye

2. cette étude.

AUTEURS

DIDIER ORANGE

Hydrologue. IRD, Université Paris VI, Case 120, Tour 26-25, 4 place Jussieu, 75252 Paris cedex,

France, 

GIL MAHÉ

Hydrologue. IRD, 01 BP 182, Ouagadougou, Burkina-Faso, 

LAMINE DEMBÉLÉ

Géographe. ENSup, Bamako, Mali, 

CHEIK HAMALLA DIAKITÉ

Géographe. IER, Laboratoire Sol / Eau / Plante, BP 438, Sotuba, Bamako, Mali, 

MARCEL KUPER

Hydraulicien. Cirad-Tera, TA 60/15, 73 rue Breton, 34398 Montpellier cedex 5, France, 

JEAN-CLAUDE OLIVRY

Hydrologue. IRD, Maison des Sciences de l’Eau, BP 5045, 34032 Montpellier cedex 1, France, 

171



Suivi des zones d’inondation du
delta intérieur du Niger
Perspectives avec les données de basse résolution NOAA/AVHRR

Adama Mariko, Gil Mahé, Didier Orange, Antoine Royer, André
Nonguierma, Abou Amani et Eric Servat

1 L’utilisation des données satellitales dans le suivi spatio-temporel de l’inondation prend

une place de plus en plus importante dans beaucoup d’applications, notamment dans le

domaine de la gestion des ressources naturelles. La variabilité de l’extension des zones

inondées  dans  les  plaines  du delta  intérieur  du Niger  joue  un rôle  essentiel  dans  la

fluctuation des niveaux de productivité des ressources halieutiques, des pâturages et des

cultures  (Poncet  et  Orange,  1999). Un  besoin  réel  d’optimisation  de  la  gestion  des

ressources en eau pour ces différents secteurs d’activités de l’agriculture, de l’élevage et

de  la  pêche,  qui  conditionnent  prioritairement  le  développement  économique  de  la

région,  s’impose.  Dans  ce  but,  la  caractérisation  de  l’inondation  dans  le  delta  est

nécessaire en vue de la réalisation de cartes thématiques pour une aide à la gestion. Cette

étude, menée à partir des données satellitales NOAA/AVHRR acquises quotidiennement

par le centre Agrhymet de Niamey et distribuées aux pays du Cilss1 de façon décadaire, est

effectuée en vue de pouvoir  identifier  en routine la  dynamique spatio-temporelle  de

l’inondation du delta intérieur du Niger (au Mali).

2 Les  zones  inondées  du delta  sont  caractérisées  par  la  présence de surfaces  variables

dépendant de la dynamique des apports hydriques (pluies et écoulements) : des surfaces

en « eau libre »  (c’est-à-dire  sans  végétation à  la  surface  de  l’eau)  ou des  surfaces  à

« végétation inondée » (la végétation émerge au-dessus de l’eau). Au-delà de ces zones

inondées, on trouve des sols couverts de végétations à densité très variable ou des sols

nus. La végétation est toujours essentiellement de type herbacé. Ces surfaces présentent

des comportements assez différents dans les domaines spectraux solaires et thermiques.

L’eau  libre  ou  en  mélange  avec  la  végétation,  contrairement  aux  autres  objets

d’observation,  se  caractérise  par  des  comptes  numériques  faibles  dans  le  thermique.

Quant à la végétation et à son pouvoir plus réfléchissant dans le proche infrarouge que

dans  le  visible,  elle  se  distingue  des  sols  nus  qui  présentent  un  effet  relativement

contraire dans les mêmes domaines spectraux. C’est à partir de l’étude du comportement
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spectral  de chacun de ces objets dominants dans le delta que nous allons essayer de

réaliser  une  discrimination  des  types  de  surfaces  inondées  à  partir  des  données

satellitales NOAA/AVHRR.

3 L’identification  de  ces  objets  par  un  simple  examen  visuel  des  compositions

cartographiques colorées passe par la construction d’indices à partir de la décomposition

des signatures spectrales des différents objets géographiques observés (Jackson, 1983 ;

Townshend et Justice, 1986 ; Tucker et Sellers 1986 ; Justice et Hiernaux, 1986). On peut

donner comme exemple l’indice NDVI2 dont l’utilisation est maintenant très répandue

pour visualiser le couvert végétal : ce sont d’ailleurs les cartes NDVI qui sont envoyées par

le centre Agrhymet de Niamey dans les différents pays du Cilss. Les études sur l’évolution

des milieux sahéliens à partir des mesures satellitales (Courel, 1984 ; De Wispelafre et

Peyre de Fabrègues, 1991 ; Houssa, 1996 ; Mariko, 1999) ont permis de faire un pas dans la

connaissance de leurs comportements spectraux.  Si  les indices connus permettent de

mettre en évidence la présence d’objets simples comme l’eau, la végétation, les sols nus,

leur utilisation reste encore très limitée pour l’identification d’objets complexes comme

la végétation inondée, qui occupe plus de 70 % de notre zone d’étude.

4 Après une étude comparative des indices existants, de nouveaux indices sont développés

dans cette étude pour assurer une meilleure cartographie du suivi spatio-temporel des

surfaces en eau libre, végétation inondée, sols exondés nus ou couverts du delta intérieur

du Niger au Mali.

 

Le delta intérieur du Niger

5 Situé  en  zone  sahélienne  semi-aride,  le  delta  intérieur  du  Niger  est  une  vaste  zone

inondable d’environ 40 000 km2 qui s’étire selon un axe SO-NE sur plus de 350 km, entre

les parallèles 17° et 13° N, et les méridiens 2°30 et 6°30 O (figure I, hors texte). Il est

parcouru par un réseau très dense et hiérarchisé de défluents alimentés par le fleuve

Niger  et  par  son  confluent  le  Bani  qui  le  rejoint  au  droit  de  la  ville  de  Mopti.  La

pluviométrie annuelle varie du sud au nord entre respectivement 600 et 300 mm par an

(L’Hote  et  Mahé,  1996).  Son inondation,  chaque  année  entre  juillet  et  décembre,  est

conditionnée essentiellement par les régimes hydrologiques du Niger et du Bani, avec

plus de 90 % des apports en eau provenant des écoulements provenant de Guinée et du

nord de la Côte d’Ivoire, et non par la pluviométrie locale (Mahé et al., ce volume3). Le

temps de propagation de l’onde de crue est très variable ; il est d’autant plus long que le

maximum de crue est important (Olivry, 1995). Selon que les crues sont minimales ou

maximales, le transfert de l’onde de crue d’une extrémité à l’autre du delta peut avoir une

durée variant de 18 à 78 jours entre Ké-Macina et Diré. Les pertes en eau annuelles, dues

essentiellement  à  l’évaporation,  atteignent  47 %  des  entrées  en  période  humide  et

seulement 32 % en période sèche, du fait de la réduction de la superficie inondée (Mahé et

al., sous-presse ; Orange et al., ce volume4).

 

Données et prétraitements

6 La disponibilité des images satellitales provenant du capteur AVHRR (Advanced very high

resolution radiometer) du satellite NOAA14 (National oceanic and atmospheric administration),

en format brut à la station de réception d’Agrhymet de Niamey, offre l’opportunité d’un
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suivi  de la  dynamique d’inondation dans le  delta  intérieur  du Niger  au Mali.  Quatre

images prises en 1999 à différentes dates couvrant les grandes phases hydrologiques de

l’inondation du delta ont été utilisées : le 22 février 1999 pour le début des basses-eaux, le

9  juin  1999  pour  les  très  basses-eaux  (période  correspondant  à  la  fin  du  cycle

hydrologique précédent et au début des pluies),  le 18 octobre 1999 pour le maximum

d’inondation  en  zone  amont  du  delta  et  le  1er décembre  1999  pour  le  maximum

d’inondation en zone aval du delta. De plus, les images ont été sélectionnées en fonction

de la position relative du delta par rapport au nadir5 et de l’absence de nuages. La période

d’étude couvre donc en partie les deux cycles hydrologiques 1998/99 et 1999/00, dans

cette région le cycle hydrologique étant classiquement défini entre juin et mai de l’année

suivante. Ces deux années correspondent à des crues moyennes, avec respectivement un

débit annuel de 3 880 m3 s-1 et 4 080 m3 s-1 ; en 1999, le pic de crue a été atteint le 30 août

1999 avec 5 340 m3 s-1.

7 La couverture nuageuse est souvent présente sur les images de la période correspondant

à la montée des eaux du fleuve Niger (de juillet à septembre 1999) ; cela reste toujours un

fort handicap au suivi de cette phase de l’inondation.

8 Chaque  image  brute,  nommée  “local  area  coverage”,  doit  subir  un  pré-traitement  qui

consiste en une correction radiométrique sur les cinq canaux spectraux AVHRR (tableau

1) pour les calibrer en utilisant les coefficients de dérive des capteurs au cours du temps

et une rectification géométrique de ces cinq canaux en plate carrée à partir d’une image

de référence NOAA déjà géoréférencée.  A la fin de ce processus de prétraitement,  on

obtient  alors  neuf  canaux  correspondant  aux  5  canaux  précédents  additionnés  de  4

nouveaux pseudo-canaux créés :

• les canaux 1 et 2 en compte numérique ;

• les  canaux  thermiques  3,  4  et  5  en  compte  numérique  pouvant  être  transformés  en

température ;

• le pseudo-canal 6 correspondant à l’indice de végétation (NDVI), calculé à partir des comptes

numériques des canaux 1 et 2 ;

• le pseudo-canal 7 étant l’angle zénithal satellitaire ;

• le pseudo-canal 8 étant l’angle zénithal solaire ;

• le pseudo-canal 9 étant la valeur absolue de l’angle azimutal.

9 Dans cette première étude, nous nous sommes intéressés à la partie sud du delta intérieur

du Niger, appelé delta amont et correspondant géographiquement à la partie du delta

située en amont du lac Débo. La fenêtre d’extraction, indiquée en figure III (hors texte),

est constituée de 146 x 217 pixels d’environ 1 km de résolution, soit une superficie de

31 682 km2.
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Tableau 1. Caractéristiques des canaux spectraux AVHRR du satellite NOAA
14

.

 

Discrimination des zones inondées

Etude comparative des indices

10 De  nombreuses  méthodes  de  délimitation  des  surfaces  en  eau  libre  sur  les  images

satellitales existent dans les différents domaines réflectifs,  thermiques et micro-ondes

actives. Pour mémoire, on peut citer : l’analyse visuelle couplée à l’analyse spectrale en

milieu  sahélien  (Thiam  et  Ovtracht,  1998),  la  méthode  de  seuillage  appliquée  à

l’histogramme (McFeeters, 1996 ; Verdelta, 1996) et le rapport des canaux (Rigal, 1989 ;

Wald,  1990 ;  McFeeters,  1996).  Par  ailleurs,  les  méthodes  d’ajustement  spectral  et  de

modélisation des pixels mixtes (Bajjouk et al., 1998 ; Drake et al., 1999) offrent de nouvelles

possibilités de délimitation d’entités géographiques en milieux inondés. Enfin, d’autres

règles de discrimination, basées sur de simples expressions logiques (Richard et Jia, 1999),

ont également été utilisées pour la cartographie.  Toutes ces méthodes s’appuient sur

l’analyse  des  signatures  spectrales  des  objets,  signatures  liées  à  la  nature  des  objets

observés et aux caractéristiques des capteurs satellitales utilisés. Ces dernières dépendent

de plusieurs facteurs tels que la résolution spatiale et le domaine spectral.

11 Dans le cas de notre étude sur le delta intérieur du Niger, la difficulté va résulter en la

distinction entre les surfaces d’eau libre, les surfaces de végétation sur sols secs et les

surfaces de végétation sur eaux. En vue de parvenir à une discrimination satisfaisante,

quelques indices rencontrés dans la littérature sont testés et confrontés à des indices que

nous avons construits sur la base des caractéristiques de la signature spectrale des objets

que nous désirons distinguer. Les indices sélectionnés sont présentés en tableau 2.

12 Sur les images de juin et décembre, les indices retenus sont appliqués en vue de tester

leurs possibilités et limites dans l’identification des différents paysages du delta pour

deux périodes extrêmes du cycle hydrologique annuel du fleuve Niger. Afin de suivre la

dynamique spatio-temporelle de l’inondation du delta et la mise en place de son couvert

végétal,  nous  recherchons  à  discriminer :  les  zones d’eau  libre,  les  zones  d’eau

recouvertes par la végétation, les zones de végétation sur sols secs et les zones de sols

sans végétation (classiquement appelés sols nus). Sur les images en niveaux de gris, dans

la zone habituellement exondée,  la  distinction entre sols  couverts  et  sols  nus se fait

difficilement ; nous les avons donc groupés ici sous le terme de sols exondés. Le tableau 3

donne la caractérisation des spectres en niveaux de gris et en valeur positive ou négative
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du compte numérique par rapport à la moyenne le long d’un profil ouest-est, noté A-B en

figure II (hors texte), ce qui permet d’avoir une description qualitative du comportement

spectral  des objets géographiques observés en fonction du temps et  selon les indices

choisis. Les images en niveaux de gris et les signatures spectrales correspondantes sur le

profil A-B sont données en figure II (hors texte).

 
Tableau 2. Formules des indices multispectraux : NDVI : Normalized différence vegetation index ;
GREEN : canal vert ; RED : canal rouge ; NDWI : Normalized difference water index ; NIR : Near
infrared ; J : indice de présence de l’eau ; R

c
 : rapport de canaux ; IB

T
 : indice de brillance dans le

thermique.

13 L’indice NDVI obtenu à partir de la différence des canaux du visible B1 et B2 normalisée

par  leur  somme  (tableau  2)  est  un  bon  indicateur  de  la  végétation.  Cela  tient  au

comportement spectral très contrasté de la végétation pour cette combinaison spectrale :

la  présence  du  couvert  végétal  se  traduit  par  de  fortes  valeurs  du  NDVI  largement

supérieure à la moyenne (de l’ordre de 120 en compte numérique sur le profil A-B) (figure

II, hors texte). Le couvert végétal apparaît dans la zone inondée de façon remarquable en

couleur  blanche  sur  les  niveaux  de  gris.  Ce  blanc  est  d’autant  plus  marqué  que  la

végétation est dense. La zone exondée apparaît en décembre en gris blanc grâce à son

taux de couverture végétale faible au niveau du pixel  (de 1 km de côté).  Les poches

blanches au mois de juin seraient liées à la végétation précoce couplée à la présence des

nuages sur l’image.

14 Les indices NDWI et J sont construits selon le même principe, à partir d’une différence

normalisée entre respectivement les canaux B1 et B2, B5 et B2 (tableau 2). Ils présentent

tous deux des comptes numériques plus élevés pour l’eau libre : le premier peut atteindre

0,3 et le second dépasse généralement 0,85 (figure II, hors texte). Notons qu’une faible

température de surface correspond à un compte numérique faible dans le canal B5 ; par

contre, l’absorption plus forte dans le proche infrarouge que dans le visible induit un

compte numérique plus bas dans le canal B2 que dans le canal B1, d’où une valeur de

l’indice J supérieure à celle du NDWI et des contrastes plus forts entre eaux libres et sols

couverts  de  végétation  (tableau  3).  L’indice  Rc présente  l’avantage  d’avoir  de  fortes

amplitudes pouvant atteindre la valeur 20 au passage de l’eau libre (figure II, hors texte).

Quant  à  l’indice  de  brillance  dans  le  thermique,  IBT,  les  sols  couverts  ou  nus  se

caractérisent par un compte numérique supérieur à 200 et les surfaces inondées (eau libre

et végétation inondée) ont un compte numérique de l’ordre de 190 ; cette caractéristique

fait de cet indice un bon indicateur des surfaces mouillées.
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15 Sur les images en niveaux de gris (figure II, hors texte), le NDWI apparaît comme un bon

indicateur des eaux libres (couleur blanche) le long des axes majeurs et des lacs Débo et

Wallado, tant en période de basses-eaux que de hautes-eaux. Le Rc et le J présentent en

période de hautes-eaux des résultats semblables avec un meilleur contraste de l’interface

« eau libre / sol exondé » sur le plan spectral. En période de basses-eaux, le contraste

entre la plaine d’inondation et les anciens sols exondés reste bien marqué sans qu’il soit

possible  d’établir  de  façon précise  au  sein  de  la  plaine  d’inondation  l’interface  « sol

couvert / sol nu », l’ensemble étant blanchâtre. Enfin l’indice IBT se révèle être un très

bon indicateur de la présence d’eau apparaissant en noir. Cependant, la confusion « eau

libre / végétation inondée », voire sols humides, au mois de décembre paraît totale ; au

niveau spectral, cet ensemble apparaît sous forme d’anomalie négative avec un fond plat

ponctué de quelques remontées  qui  correspondent  à  des  zones  exondées d’extension

limitée.

16 Par conséquent, les indices testés mettent en évidence de façon plus ou moins nette les

différents objets pris isolément. Mais aucun ne permet de se prononcer sur la présence de

l’objet complexe : végétation inondée. Son identification nécessitant l’apport de plusieurs

indices  à  la  fois  est  examinée  dans  le  paragraphe  suivant  à  partir  d’une  analyse  de

compositions colorées.

 
Tableau 3. Étude comparative des indices testés en niveaux de gris (NG) et en compte numérique
(CN) de la réponse spectrale entre une image d’inondation minimale (juin 1999, fin de saison
sèche) et une image d’inondation maximale (décembre 1999, fin de la période de hautes eaux). NG :
niveaux de gris (b : blanc ; n : noir ; g : gris ; gn : gris à noir ; nm : niveau moyen) ; CN : niveaux du
compte numérique par rapport à la moyenne (+ : supérieur ; – : inférieur).

 

Analyse de la composition colorée

17 Les indicateurs qui nous ont semblé les plus pertinents, eu égard aux objectifs fixés, sont

IBT,  NDVI et Rc.  Ils ont servi à l’élaboration de l’image en composition colorée :  cette

image couvre toute la zone du delta intérieur du Niger (de Ségou à Tombouctou) (figure

III, hors texte), à la différence des images présentées précédemment en niveaux de gris

qui ne couvraient que le delta amont correspondant à la plaine d’inondation proprement

dite du delta (comme indiqué par la fenêtre d’extraction en figure III, hors texte).

18 L’indice de brillance (IBT),  très bon indicateur de la présence de l’eau (par ses faibles

valeurs)  et  des  sols  secs  (par  ses  fortes  valeurs),  est  affecté  au  rouge.  L’indice  de

végétation (NDVI), naturellement affecté au vert, est l’indice le mieux indiqué pour le
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suivi du couvert végétal aussi bien sur les surfaces inondées qu’exondées. L’indice Rc,

comme montré ci-avant, présente une meilleure discrimination de l’interface « eau libre

/ sol » que le NDWI, avec un rapport qui varie généralement du simple au double d’où le

choix de cet indice Rc ; il est affecté au bleu et représente l’eau libre.

19 A partir de cette composition colorée, les objets géographiques alors identifiables dans le

delta sont :

• eau libre :  elle apparaît en bleu foncé au nord et permet de distinguer les bras du fleuve

divaguant  entre  les  cordons  dunaires,  les  plaines  ou  prairies  d’inondation  et  les  lacs

périphériques très importants pour la régulation hydrologique du delta (Orange et al.,  ce

volume) ; sur la partie amont du delta, l’eau libre est visible sur les parties limitrophes des

zones de végétation, et correspond probablement aux zones nouvellement conquises par les

eaux ; l’absence de la coloration bleue au niveau du Bani serait liée à la faiblesse de la largeur

du cours d’eau par rapport à la résolution du capteur NOAA/AVHRR ;

• végétation inondée : elle se reconnaît facilement par sa couleur vert olive tendant vers le cyan

dans la partie nord ; cette variation de couleur dans la partie septentrionale du delta amont

est  probablement  liée  à  l’importance  des  poches  d’eau  libre  au  milieu  de  la  végétation

inondée et/ou à l’importance des hauteurs d’eau pouvant atteindre quatre mètres,  voire

plus, dans cette zone contre quelques dizaines de centimètres vers le sud ;

• sols  couverts :  ils  prennent une coloration jaune vers le nord ;  il  s’agit  essentiellement de

formations herbeuses ponctuées d’arbustes épineux, peu développées, sur des sols dunaires ;

vers le sud, la coloration de plus en plus verte témoigne de l’abondance de la végétation à

cette époque (décembre 1999) ;

• sols  nus :  rougeâtres à oranges,  ils  n’apparaissent dans le delta que sur une petite bande

exondée d’extension Nord-Sud le  long du mayo Dembé,  un défluent du Niger dans l’axe

Mopti-Youwarou ; ce sont des formations alluvionnaires le long des berges, des bourrelets de

berges et des levées ; dans la partie septentrionale de la zone, les sols sont d’anciennes dunes

de sables fixes ou récentes de direction nord-est.

 

Évolution du front d’inondation

20 Pour décrire l’évolution du front d’inondation, une séquence de quatre images colorées a

été réalisée sur la même fenêtre d’extraction que les précédentes images en niveaux de

gris. Cette séquence représente les 4 grandes phases du cycle hydrologique (figure IV,

hors texte).  L’image de février,  prise presque à la fin du cycle hydrologique 1998/99

(allant  de  juin  à  mai),  correspond  à  une  phase  de  vidange  intensive  de  la  plaine

d’inondation.  Puis  les  trois  autres  images  –  juin,  octobre  et  décembre  –  visualisent

respectivement les phases d’assèchement, de montée des eaux et d’inondation maximale

de la crue.

21 Le fleuve Niger est la principale source d’approvisionnement en eau du delta, la pluie

n’apportant que 5 à 10 % du volume d’eau (Mahé et al., ce volume). Aussi la mise en place

de la végétation et  des zones d’eaux libres matérialisent le temps de propagation de

l’onde de crue dans le delta. Selon l’hydraulicité de l’année, la crue met 2 à 6 jours pour

parcourir le tronçon Koulikoro-Ké-Macina à l’entrée du delta. A l’intérieur du delta, le

temps de transfert de la crue entre les stations est assez variable (Picouet, 1999). Entre

Ké– Macina et Mopti6, ce temps varie de 3 à 19 jours, le tronçon Mopti-Aka (à la sortie du

lac Débo) nécessite 15 à 35 jours. Dans la partie amont, l’onde de crue met 2 à 14 jours

entre Aka et Diré. Ces durées sont dépassées en année plus humide. De l’entrée du delta
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(Ké-Macina) à sa sortie (Diré), le temps de transfert varie, selon les estimations, de 18 à 78

jours pour Olivry (1995) ou de 30 à 73 jours pour Picouet (1999).

22 A partir d’une interprétation visuelle des images en composition colorée et de l’analyse

des  comportements  spectraux le  long du profil  A-B,  nous  pouvons  suivre  l’évolution

spatio-temporelle des différents objets précédemment décrits (figure IV, hors texte). Sur

toutes les images, on note une pérennité des eaux (en bleu foncé) dans les lacs Débo,

Wallado et Korientzé. Ailleurs, les eaux se font rares au mois de février à l’exclusion des

lits du fleuve, de ses principaux défluents et très probablement des dépressions les plus

profondes.  Au  mois  de  juin,  toutes  ces  dépressions  semblent  se  vider  totalement,  le

comportement de l’indice de brillance, devenu plat, semble en constituer un témoignage

évident.  Au  mois  d’octobre,  l’eau  s’installe  de  façon  significative  pour  atteindre  son

niveau maximal en décembre visualisé par un débordement important au nord du delta

amont sur le bord haut de l’image. L’allure du spectre IBT en « fond de bateau » dominée

par des valeurs faibles dénote l’extension de l’eau sous le couvert végétal.

23 Quant  à  la  végétation  essentiellement  herbacée  (en  niveaux  de  vert  à  rouge),  elle

commence à se dégrader au mois de février suite au stress, à la sénescence et surtout au

retour du cheptel (1 200 000 bovins, 3 730 000 ovins et caprins en 1992 ; MDRE, 2000). En

juin, le couvert végétal disparaît ainsi en grande partie en laissant un sol alluvionnaire nu

(marqué par un profil NDVI plat) à la coloration rougeâtre à jaune rosâtre sur les sols

exondés du nord (indiquant une présence légère de végétation) et à la coloration violette

dans la plaine d’inondation indiquant cette fois une présence probable d’humidité dans le

sol.  Au sud de la  même image,  les  sols  exondés paraissent  verdoyants  suite  à  l’effet

combiné de la pluie, relativement précoce au sud, et de la présence de nuages perturbant

le signal acquis. En octobre et décembre, la végétation reste abondante tant en milieux

inondés qu’exondés.

24 Cette lecture fonctionnelle de l’évolution des couleurs des images d’une période à l’autre

montre que le comportement au niveau du pixel de la signature spectrale des objets eau

libre (bleu), végétation (vert), sol exondé nu (rougeâtre à jaune rosâtre) et sol devenu nu

de la plaine d’inondation (violet), établie en fonction des pseudo-canaux IBT, NDVI et Rc,

concorde avec l’évolution du front d’inondation observé sur le terrain.

 

Conclusion

25 Les  indices  développés  à  partir  des  données  multispectrales  basse  résolution  NOAA/

AVHRR permettent donc de discriminer les différents objets géographiques composant le

paysage de zones inondables et inondées, du type eau libre / végétation inondée / sol

exondé  couvert  ou  nu.  L’association  proposée  ici  présente  l’avantage  de  pouvoir

déterminer  la  présence  de  l’eau  sous  un  couvert  herbacé  dense  en  zone  humide

sahélienne, ce qui constitue un intérêt majeur. La composition colorée doit être élaborée

à partir des pseudo-canaux suivants : l’indice de brillance dans le domaine thermique (IBT

)  pour  marquer  le  niveau d’humidité  des  sols,  le  NDVI  bien connu pour  sa  mise  en

évidence du couvert végétal et le rapport Rc du canal 4 (dans le thermique) sur le canal 2

(dans le visible) pour visualiser l’eau libre. La combinaison de ces trois indices apparaît

être un outil performant de cartographie pour le suivi de la dynamique spatio-temporelle

de l’inondation dans le delta intérieur du Niger à l’échelle kilométrique,  à partir des

données  NOAA.  Ces  résultats  sont  actuellement  utilisés  pour  l’inventaire  et  la
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caractérisation de la dynamique saisonnière des ressources en eau de surface du delta

intérieur du Niger au Mali.
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NOTES

1. « Comité inter-États de lutte contre la sécheresse au Sahel » : Burkina-Faso, Cap Vert Gambie,

Guinée Bissau, Mali, Mauritanie, Niger, Sénégal, Tchad.

2. “Normalised différence végétation index” (Jackson, 1983).

3. Mahé G., Bamba F., Orange D., Fofana L, Kuper M., Marieu B., Soumaguel A., Cissé N., ce volume

– « Dynamique hydrologique du delta intérieur du Niger (Mali) ». In : partie 2.

4. Orange D., Mahé G., Dembélé L, Diakité C. H., Kuper M., Olivry J.-C, ce volume – « Hydrologie,

agro-écologie et superficies d’inondation dans le delta intérieur du Niger ». In : partie 2.

5. Le nadir est la zone observée suivant la direction perpendiculaire au capteur.

6. Comprendre Mopti au niveau de la station hydrologique de Nantaka, 2 km à l’aval de Mopti.

AUTEURS

ADAMA MARIKO

Physicien. École Nationale d’Ingénieur, Bamako, Mali, 

181



GIL MAHÉ

Hydrologue. IRD, 01 BP 182, Ouagadougou, Burkina-Faso, 

DIDIER ORANGE

Hydrologue. IRD, Université Paris VI, Case 120, Tour 26-25, 4 place Jussieu, 75252 Paris cedex,

France, 

ANTOINE ROYER

Télédétecteur. Centre Régional Agrhymet, BP 11011, Niamey, Niger, 

ANDRÉ NONGUIERMA

Télédétecteur. Centre régional Agrhymet, BP 11011, Niamey, Niger, 

ABOU AMANI

Hydrologue. Centre régional Agrhymet, BP 11011, Niamey, Niger, 

ERIC SERVAT

Hydrologue. Maison des Sciences de l’Eau, BP 5045, 34032 Montpellier cedex 1, France, 

182



Rôle du delta intérieur du fleuve
Niger dans la régulation des bilans
de l’eau et de sédiments
Cécile Picouet, Didier Orange, Gil Mahé et Jean-claude Olivry

1 Le delta intérieur du fleuve Niger est une zone stratégique pour le Mali. Sa potentialité en

ressources agricoles renouvelables, liée à la présence de l’eau dans cette zone sahélienne,

explique que le delta intérieur soit un lieu d’activité rurale intense (pêche, riz, élevage).

Depuis une vingtaine d’années, la zone soudano – sahélienne est touchée par un déficit

pluviométrique qui a provoqué une diminution des ressources en eau (Bamba et al., 1996 ;

Bricquet et al., 1997 a ; Mahé et al., 2000), ce qui a modifié et amplifié les tensions qui

s’exercent  sur  les  différents  types  de  ressources  du  delta  et  entre  les  différents

utilisateurs (Poncet et Orange, 1999). L’objectif de cette étude a été de comprendre le rôle

du delta intérieur du Niger sur les flux d’eau et de matières, qui influencent directement

la richesse trophique du milieu et  dont l’évolution est  en relation avec la  variabilité

climatique (Bricquet et al., 1997 b). L’ensemble des travaux que nous avons menés s’appuie

sur  les  observations  réalisées  dans  le  cadre  du  réseau  de  surveillance  des  flux

particulaires et dissous transportés par le fleuve Niger au Mali. Ce réseau a été mis en

place en 1990 par un programme de coopération (projet Equanis, Olivry et al., 1995) entre

l’IRD (anciennement Orstom) et le CNRST (Centre national de la recherche scientifique et

technologique, Mali) et poursuivi en collaboration avec la DNH (Direction nationale de

l’hydraulique, Mali) dans le cadre du projet Gihrex (Gestion intégrée, hydrologie, ressources et

systèmes d’exploitation) de l’IRD (Orange et al., 2000).

 

Zone d’étude

2 Le delta intérieur du Niger se situe au centre du système fluvial malien du fleuve Niger,

en régions sahéliennes et subdésertiques sur environ 40 000 km2, en bordure des régions

désertiques du Sahara. Cette vaste zone d’épandage des eaux du Niger et de son principal

affluent le Bani commence en amont dans les plaines et dépressions où les crues de ces

deux affluents  se  rencontrent  (entre Ké-Macina et  Mopti)  et  se  termine en aval  aux
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environs de Tombouctou où tous les écoulements se sont rejoints. La zone potentielle

d’inondation forme un grand parallélogramme d’axe SO-NE de 400 km de longueur et 125

km de largeur, sans limites de bassin versant bien établies. De l’entrée à la sortie du delta,

le fleuve Niger parcourt environ 600 km et perd seulement 12 m d’altitude, soit une pente

moyenne de 2 cm km-1.

3 Le delta intérieur du Niger est constitué de deux zones géomorphologiques distinctes (fig.

1) :

• le delta amont, correspondant à une plaine d’inondation, s’étend des points d’entrées du delta

(Ké-Macina et  Douna)  aux grands  lacs  centraux ;  il  est  caractérisé  par  de  vastes  plaines

d’inondation et par un réseau complexe et hiérarchisé de défluents et de mares,  parfois

aménagés  de  façon  artisanale  par  les  populations  locales ;  c’est  une  région  de  grandes

prairies aquatiques composées essentiellement de bourgou ;

• le delta aval allant des lacs centraux à Tombouctou (au port de Koryoumé) est caractérisé par

trois défluents qui sillonnent entre des cordons dunaires et inondent des plaines de moindre

importance, en relation plus ou moins fréquentes avec d’importants lacs périphériques en

rives droite et gauche.

4 Cette étude a pour but d’aborder les conséquences sur les transferts de matières de ces

deux parties du delta, dont les caractéristiques géomorphologiques sont très différentes.

Figure 1. Géographie du delta intérieur du Niger et stations d’échantillonnage des débits et flux de
matières. Les lacs sont représentés en noir et la zone inondable en grisé foncé.
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Matériels et méthodes

5 Un réseau de surveillance des flux particulaires transportés par le fleuve Niger au Mali a

été mis en place depuis 1991 aux différentes stations de références du delta intérieur du

Niger :

• les entrées sont représentées par les stations de Ké-Macina sur le Niger (bassin versant de

141 000 km2) et de Douna sur le Bani (102 000 km2) ;

• les sorties du delta amont par la station de Aka sur le défluent principal du lac Débo (ainsi

que deux autres stations secondaires sur les deux autres défluents) (Bricquet et al., 1997 b) ;

• enfin, pour des raisons de facilités d’accès, les travaux présentés ici ont comme point de

sortie la ville de Dire (340 000 km2), située à environ 60 km en amont de Tombouctou (fig. 1).

6 On  dispose  d’observations  journalières  sur  les  débits  écoulés  et  d’observations

hebdomadaires sur les concentrations en matière en suspension (MES) de 1992 à 1998. La

description de ces données, de même que la méthodologie utilisée pour l’échantillonnage,

leur analyse et leur validation sont présentées dans Picouet (1999). Pour les calculs des

flux de MES, la procédure de calcul utilisée dans cette étude s’appuie sur l’interpolation

linéaire  des  concentrations  instantanées  hebdomadaires  entre  deux  valeurs  connues

selon une méthode préconisée par Meybeck et al. (1996). L’ensemble des concentrations

reconstituées est ensuite utilisé pour la détermination des flux journaliers, desquels sont

déduits les flux moyens mensuels et annuels. L’erreur globale sur l’estimation des bilans

de MES peut être estimée à moins de 15 % (Picouet, 1999).

7 Il  est  intéressant  de  noter  que  les  années  de  prélèvements  regroupent  des  cycles

hydrologiques  représentatifs  des  fluctuations  hydroclimatiques  de  ces  25  dernières

années. Comparé au module moyen de cette période, on peut distinguer des années sèches 

(1992/93,  1993/94),  des  années  humides  (1994/95,  1995/96)  et  des  années  moyennes 

(1996/97,  1997/98)  avec  respectivement  un  débit moyen  annuel  des  entrées

(correspondant à la somme des débits de Ké-Macina et Douna) de 800 m3 s-1, 1 590 m3 s-1 et

1 110 m3 s-1.

 

Fonctionnement hydrologique du delta intérieur du
Niger

8 Le fonctionnement hydrologique du delta intérieur du Niger est, d’une part, largement

dépendant des régimes hydroclimatiques des bassins supérieurs du Niger et du Bani –

l’essentiel des écoulements provient des régions amonts beaucoup plus arrosées (Bamba

et al., 1996 ; Olivry, 1998 ; Picouet 1999) – et, d’autre part, des conditions morphologiques

propres au delta intérieur (topographie, micro-relief, forme et altitude des plaines, lacs,

cuvettes…).  Les conditions climatiques (pluie,  évaporation, infiltration) qui entrent en

considération  dans  le  bilan  hydrologique  ne  représenteraient  que  5  à  10 %  des

écoulements d’eau du delta (Mahé et al., sous-presse et ce volume1). De nombreux travaux

hydrologiques ont étudié les conséquences du delta sur la crue du Niger (Brunet-Moret et

al., 1986 ; Mahé et al., sous-presse). Ainsi du fait de l’inondation, le stockage temporaire de

quantités importantes d’eau provoque l’amortissement de l’onde de crue à la sortie du

delta.  Par  ailleurs,  ces  inondations  induisent  des  pertes  hydriques  importantes  par

évaporation (les pertes par infiltration étant négligeables), d’où l’expression de machine
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évaporatoire qui sied parfaitement au delta intérieur du Niger. Ces deux caractéristiques

du fonctionnement hydrologique global du delta sont bien sûr étroitement liées ; elles

sont fonction de l’extension spatio-temporelle de l’inondation, et donc des conditions

hydroclimatiques  (Orange et  al.,  ce  volume2).  Les  bilans  hydrologiques  réalisés  par  la

différence des flux d’eau entre les entrées et les sorties du delta (fig. 2) montrent que les

pertes annuelles en eau sont d’autant plus fortes que les apports de l’amont le sont aussi.

La perte en eau de l’hydrosystème « delta » augmente donc avec le débit annuel entrant

(fig. 2). Elle représente de 30 à 45 % des apports totaux en eau selon l’hydraulicité de

l’année (Picouet, 1999) et est essentiellement due à l’évaporation sur surface d’eau libre

(Mahé et al., ce volume).

Figure 2. Relation entre les volumes d’eau entrant (somme de Ké-Macina et Douna) et sortant (à Dire)
du delta intérieur du Niger de 1955 à 1997.

9 Cependant, ces pertes en eau se répartissent différemment entre le delta amont et le delta

aval, mais dépendent toujours de l’hydraulicité de l’année (fig. 3) : seule l’année à très

forte crue (en 1994/95) montre un équilibre des pertes entre l’amont et l’aval, alors que
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les autres années les pertes par évaporation sont toujours beaucoup plus importantes
dans le delta amont. Pourquoi ?

Figure 3. Répartitions des pertes en eau entre les deux parties du delta.

10 L’étude des pertes en eau mensuelles sur les deux parties du delta permet de préciser les

différences  dans  le  fonctionnement  hydrologique  entre  l’amont  et  l’aval.  A  titre
d’exemple, la figure 4 présente l’évolution des pertes en eau mensuelles au cours de
l’avancement de la crue sur les différentes parties du delta pour l’année sèche 1992/93 et
l’année humide 1994/95. Notons que le temps de propagation de l’onde de crue est de 15
jours à 6 semaines entre son entrée dans le delta et sa sortie, selon l’époque de l’année.
Aussi pour la réalisation des bilans entrées / sorties, un décalage moyen constant d’un
mois a été appliqué. Lorsque le bilan entrée / sortie du couple mensuel considéré est
négatif, on parlera de « perte en eau » : effectivement, à l’échelle de l’hydrosystème pris
dans son ensemble, le fleuve Niger perd de l’eau. A contrario, quand le bilan est positif, on
parlera de « gain en eau ».

11 A l’arrivée de la crue en juillet, le delta amont joue un rôle de stockage jusqu’en octobre,

puis restitue de l’eau au système – le fleuve – uniquement en année humide à partir de
novembre (fig. 4a). Sur le delta aval, le delta n’aurait qu’un rôle de stockage de juillet en
novembre (fig. 4b). Pour les deux années étudiées, le volume d’eau stocké mensuellement
est plus important sur le delta amont que sur le delta aval ; et il est plus important pour
l’année humide que pour l’année sèche aussi bien à l’amont qu’à l’aval. Le phénomène de
restitution des eaux stockées dans les plaines inondées semble donc survenir uniquement
sur le delta amont et seulement pour l’année humide, ce qui explique le bilan annuel
équilibré entre l’amont et l’aval en 1994/95 noté en figure 3.
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